
PROCES VERBAL
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE

DU 21 FEVRIER 2019

L’an deux mille dix-neuf, le vingt-et-un février, les conseillers communautaires de la Communauté de Communes
Cœur  et  Coteaux  du  Comminges  se  sont  réunis  en  conseil  communautaire,  à  Villeneuve  de  Rivière,  sur  la
convocation qui leur a été adressée.

Présents / Excusés / Absents / Procurations / Suppléances

commune nom prénom
1 AGASSAC LACOSTE Victoria Présente
2 ALAN SOUDAIS Jean-Luc Présent
3 AMBAX ALLARD Pierre Présent
4 ANAN BRIOL Laurent Arrivée délibération n°7
5 ASPRET-SARRAT ABADIE Claude Présent
6 AULON FITTE Michel Excusé
7 AURIGNAC BERTRAND Philippe Présent
8 AURIGNAC LOSEGO Jean-Michel Présent
9 AUSSON BARRAU Yves – Pierre Présent

10 BACHAS CHEYLAT Hervé Présent
11 BALESTA DASQUE Jean-Charles Présent
12 BENQUE LASSERRE Jean-Claude Procuration à G. Loubeyre
13 BLAJAN CASTEX Jean-Bernard Présent
14 BOISSEDE FRECHOU Alain Présent
15 BORDES DE RIVIERE CAPERAN-LORENZI Geneviève Présente
16 BOUDRAC CLARENS Gilles Absent
17 BOULOGNE SUR GESSE ADOUE Jérôme Absent
18 BOULOGNE SUR GESSE BOUBEE Alain Présent
19 BOULOGNE SUR GESSE MEDEVIELLE Pierre Absent
20 BOUSSAN BOUBE Patrick Absent
21 BOUZIN PASSAMENT Alain Présent
22 CARDEILHAC BOYER Raymond Absent
23 CASSAGNABERE-TOURNAS VIGNES Philippe Présent
24 CASTELGAILLARD LARRIEU Christiane Présente
25 CASTERA VIGNOLES POUZOL Thierry Présent
26 CAZAC MATTIONI Rémédios Présente
27 CAZARIL-TAMBOURES LEFRANC Gérard Absent
28 CAZENEUVE-MONTAUT TESSER Josiane Excusée
29 CHARLAS DUCLOS Jean-Pierre Présent
30 CIADOUX TOUBERT Thierry Présent
31 CLARAC MANENT-MANENT Jean-Paul Présent
32 COUEILLES FABARON Bernard Absent
33 CUGURON BRANGER Pierre Présent
34 EOUX REY Monique Arrivée délibération n°7
35 ESCANECRABE ARSEGUET Jean-Claude Absent
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36 ESPARRON MASSARIN André Présent
37 ESTANCARBON FABE Jean-Paul Présent
38 FABAS DAMIENS Gérald Présent
39 FRANQUEVIELLE NICOLAS Virginie Absente
40 FRONTIGNAN-SAVES SALLES Thierry Absent
41 GENSAC DE BOULOGNE SABATHE Daniel Présent
42 GOUDEX DUCASSE Moïse Présent
43 LABARTHE-INARD ALBENQUE Jacques Suppléé par JY Guchereau

44 LABARTHE-RIVIERE VOUGNY Claire
Présente –procuration à F Bringuier à partir 
de la délibération n°18

45 LABARTHE-RIVIERE BRINGUIER Francisca Présente
46 LABASTIDE-PAUMES CHARLAS Gabriel Présent
47 LALOURET-LAFFITEAU LAFFORGUE Jean-Claude Présent
48 LANDORTHE BRUNET Jeanine Excusée
49 LANDORTHE CORTINAS Lucienne Présente
50 LARCAN CABARE Lucien Présent
51 LARROQUE RENON Jean-Louis Absent
52 LATOUE FERAUT Jacques Présent
53 LE CUING LACROIX Nathalie Présente
54 LECUSSAN ENTAJAN Armand Procuration à A Barutaut
55 LES TOURREILLES SARRAQUIGNE Denis Présent
56 LESPITEAU AUBERDIAC Michel Présent
57 LESPUGUE FOIX Jean-François Présent
58 LIEOUX BARUTAUT Alain Présent
59 LILHAC SIOUTAC Gilbert Présent
60 L'ISLE EN DODON CARAOUE François Présent
61 L'ISLE EN DODON LE ROUX DE BRETAGNE Loïc Présent
62 L'ISLE EN DODON LASSERRE Guy Absent
63 L'ISLE EN DODON RASPAUD Pierre Absent
64 LODES BAQUE Jean Absent
65 LOUDET ATHIEL Hervé Absent
66 MARTISSERRE TOULON Maryse Suppléée par JP Bistos-Vaysse
67 MAUVEZIN PLANTE Thierry Suppléé par T Saint-Blancat
68 MIRAMBEAU DE MARCHI Josiane Présent
69 MIRAMONT DE COMMINGES LACOMME Camille Présent
70 MOLAS MEDOUS Joëlle Procuration à M Duprat
71 MONDILHAN GASPARD Joseph Absent
72 MONTBERNARD COUMES Pascal Présent
73 MONTESQUIEU-GUITTAUT BEAUCHET Patrick Procuration à P Coumes
74 MONTGAILLARD SUR SAVE CHAINET Julien Absent
75 MONTMAURIN BELAIR Sylvia Présente
76 MONTOULIEU SAINT-BERNARD SORS Camille Présent
77 MONTREJEAU BRILLAUD Philippe Présent
78 MONTREJEAU DUMOULIN Maryse Présente
79 MONTREJEAU FENARD Pierrette Présente
80 MONTREJEAU LORENZI Guy Présent
81 MONTREJEAU MIQUEL Eric Présent
82 MONTREJEAU TARISSAN Martine Absent
83 NENIGAN CRESPIN Damien Absent
84 NIZAN SUR GESSE SOLLE Mathieu Présent
85 PEGUILHAN BROCAS Michel Absent
86 PEGUILHAN CASTEX Marc Absent
87 PEYRISSAS LOUBEYRE Guy Présent
88 PEYROUZET LAGRANGE Philippe Présent
89 POINTIS-INARD PUISSEGUR Jean-Louis Présent
90 PONLAT-TAILLEBOURG FOURTIES Gilles Présent
91 PUYMAURIN BIASON Valentin Présent
92 REGADES GASTO Marlène Présente
93 RIEUCAZE MAYLIN Claudette Présente jusqu’au vote de la délibération n°7
94 RIOLAS DUPRAT Michel Présent
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95 SAINT-ANDRE de GALARD Jean Absent
96 SAINT-ELIX SEGLAN ADER Danielle Présente
97 SAINT-FERREOL BOUAS Thierry Absent
98 SAINT-FRAJOU DAVEZAC Alain Présent
99 SAINT-GAUDENS BRUNET Corinne Procuration à J Subra

100 SAINT-GAUDENS CAZES Josette Présente
101 SAINT-GAUDENS de ROSSO Stéphanie Présente
102 SAINT-GAUDENS DUCLOS Jean-Yves Arrivée délibération n°4
103 SAINT-GAUDENS GASTO-OUSTRIC Magali Présente
104 SAINT-GAUDENS GUILLERMIN Joël Présent
105 SAINT-GAUDENS HEUILLET Eric Absent
106 SAINT-GAUDENS ISASI Manuel Présent
107 SAINT-GAUDENS JAMAIN Michel Présent
108 SAINT-GAUDENS LACROIX Robert Présent
109 SAINT-GAUDENS LEPINAY Jean-Raymond Procuration à Y Louis
110 SAINT-GAUDENS LOUIS Yves Présent
111 SAINT-GAUDENS MALET Béatrice Présente
112 SAINT-GAUDENS MOUNIELOU Catherine Absente
113 SAINT-GAUDENS NASSIET Yvon Absent
114 SAINT-GAUDENS NAVARRE Annie Présente
115 SAINT-GAUDENS PINET Alain Procuration à A Navarre
116 SAINT-GAUDENS PITIOT Jean-Luc Procuration à S de Rosso
117 SAINT-GAUDENS PONS Dominique Procuration à E Riera
118 SAINT-GAUDENS RAULET Isabelle Absente
119 SAINT-GAUDENS RICOUL Céline Présente
120 SAINT-GAUDENS RIERA Evelyne Présente
121 SAINT-GAUDENS SOUYRI Jean-Luc Procuration à M Gasto-Oustric
122 SAINT-GAUDENS SUBRA Jean Présent
123 SAINT-IGNAN ROUEDE Elisabeth Présente
124 SAINT-LARY-BOUJEAN FARRE Régis Présent
125 SAINT-LAURENT-SUR-SAVE PITOUT Daniel Procuration à F Caraoue
126 SAINT-LOUP EN COMMINGES BOUZIGUES Denis Présent
127 SAINT-MARCET MILLET Chantal Excusée
128 SAINT-PE-DELBOSC FORTASSIN Jean-Pierre Présent
129 SAINT-PLANCARD MALLET Alfred Présent
130 SALHERM TARRAUBE Bernard Présent
131 SAMAN LACROIX Julien Présent
132 SAMOUILLAN CHRETIEN Michel Absent

133 SARRECAVE BOUBEE Evelyne
Présente – procuration à S Belair à partir de 
la délibération n°18

134 SARREMEZAN MARC Sandrine Procuration à T Pouzol
135 SAUX ET POMAREDE SANSONETTO Evelyne Présente
136 SAVARTHES GILLY Martine Suppléée par P Gaspin
137 SEDEILHAC CASTERAN Philippe Absent
138 TERREBASSE FAURE Thomas Procuration à JM Losego
139 VALENTINE PUISSEGUR André Présent
140 VILLENEUVE DE RIVIERE PLUMET Claude Absent
141 VILLENEUVE DE RIVIERE SAFORCADA Pierre Procuration à E Subra
142 VILLENEUVE DE RIVIERE SUBRA Emilie Présente
143 VILLENEUVE-LECUSSAN BATMALE Lionel Absent

Est nommée secrétaire de séance : Emilie SUBRA
--------------------

Le PRESIDENT souhaite la bienvenue à Monsieur SOUDAIS, élu Maire de Alan.
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APPROBATION DU PROCES-VERBAL
DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU 18 DECEMBRE 2018

Le PRESIDENT demande s’il y a des commentaires sur le procès-verbal du 18 décembre 2018.
Aucun commentaire.
Le procès-verbal de la séance du 18 décembre 2018 est soumis au vote.

POUR : 105
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

CONVENTION DE PRESTATION SEJOURS SKI
AVEC LA COMMUNE DE GOURDAN-POLIGNAN

LE PRESIDENT présente le rapport suivant : 

Les années précédentes, les communes de Montréjeau  et de Gourdan-Polignan, organisaient  des séjours d’hiver
par le biais de la compétence Enfance –Jeunesse.

La communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges exerçant cette compétence depuis le 1 er janvier
2019, il convient dans l’attente de finaliser l’organisation de cette compétence de poursuivre la proposition de ce
type de prestations pour la saison en cours.

Il est proposé de mettre à disposition de la commune de Gourdan-Polignan,  les compétences de notre service
Enfance pour les 10 sorties et le stage de ski organisés.

Cette mise à disposition de service se traduira par la signature d’une convention avec la commune de Gourdan-
Polignan  au  terme  de  laquelle  celle-ci,  ou  toute  autre  structure  se  substituant  à  elle,  remboursera  à  la
Communauté de Communes Cœur et Coteaux du Comminges les  frais  engagés sur les séjours,  décomposés
comme suit :

le volume de prestations mis en œuvre se réparti de la manière suivante :
 Gestion administrative de l’action : 30 heures
 10 sorties de ski : 70 heures
 Stage de ski du 3 au 8 mars 2019 : 96 heures
 Remise des récompenses : 2 heures

Total de la prestation 198 heures.

Le volume de la prestation pourra évoluer dans la limite de 20 heures supplémentaires.

La prestation sera facturée à hauteur de 20.70 €  par heure, soit un règlement prévisionnel de 4 098.60 €

Il est proposé au Conseil Communautaire de :
VALIDER le principe de la mise à disposition du service Enfance auprès de la commune de Gourdan-Polignan
SOLLICITER le règlement de la prestation à la Commune de Gourdan-Polignan ou toute autre structure se 
substituant à elle
AUTORISER Monsieur Le Président à signer tout document permettant l’exécution de la présente délibération
DIRE que les crédits seront repris au BP 2019
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POUR : 105
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

INDEMNITE D’HEURES SUPPLEMENTAIRES REGULIERE D’ENSEIGNEMENT

Monsieur Le Président présente le rapport suivant : 
Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires
Considérant le dépassement régulier de temps de travail des agents de la filière artistique du conservatoire et
notamment pour les agents assurant une fonction mixte d’enseignement et de direction administrative

Il convient de délibérer sur la rémunération des heures supplémentaires pour cette filière, dont les modalités
d’applications ne relèvent pas  de celles  mise  en œuvre pour  les  heures  supplémentaires  des  autres  cadres
d’emplois.

Modalités d’application individuelle :
L’indemnité est attribuée aux agents concernés pour rémunérer les heures supplémentaires effectuées au-delà
de l’horaire hebdomadaire normal de la collectivité. 
S’agissant des heures supplémentaires régulièrement effectuées :
Le taux annuel de l’indemnité pour une heure supplémentaire effectuée de façon régulière s’obtient en divisant
le traitement brut moyen annuel du grade par le temps de service réglementaire hebdomadaire. 
Le résultat obtenu est multiplié par 9/13ème ce qui permet d’obtenir le taux annuel de l’indemnité. 
Dans la limite d’une heure supplémentaire excédant les maxima de services réglementaires, ce taux est majoré
de 20%. 
Pour les professeurs hors classe, le traitement brut moyen annuel qui doit être retenu est celui correspondant au
grade de professeur de classe normale, et le montant de l’indemnité en résultant est majoré de 10% 

Soit les montants annuels suivants : 
Pour les professeurs de classe normale : 
• TBMG=29831.07/16 heures hebdomadaires x 9/13=1290.77 €/an X 20 % = 1548.92 €/an pour la première
heure supplémentaire régulière 

•  TBMG=29831.07/16 heures  hebdomadaires  x  9/13=1290.77 €/an pour  la  deuxième heure supplémentaire
régulière et les suivantes 

Pour les professeurs hors classe : 
• 1548.92 €/an pour la première heure supplémentaire régulière x 10% = 1703.81 €/an
• 1290.77 €/an pour la deuxième heure supplémentaire régulière et les suivantes x 10 % = 1419.85 €/an

Pour les assistants d’enseignement artistique : 
• TBMG=23786.14/20 heures hebdomadaires x 9/13= 823.37 €/an X 20 % = 988.04 €/an pour la première heure
supplémentaire régulière 

•  TBMG=23 786.14/20 heures hebdomadaires x  9/13= 823.37 €/an pour la deuxième heure supplémentaire
régulière et les suivantes 

Pour les assistants d’enseignement artistique principaux de 2ème classe : 
• TBMG=25023.24/20 heures hebdomadaires x 9/13= 866.19 €/an X 20 % = 1039.43 €/an pour la première heure
supplémentaire régulière 
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•  TBMG=25023.24/20  heures  hebdomadaires  x  9/13=  866.19 €/an pour  la  deuxième heure  supplémentaire
régulière et les suivantes 

Pour les assistants d’enseignement artistique principaux de 1ère classe : 
• TBMG=27525.56/20 heures hebdomadaires x 9/13= 952.81 €/an X 20 % = 1143.37 €/an pour la première heure
supplémentaire régulière 

•  TBMG=27525.56/20  heures  hebdomadaires  x  9/13=  952.81 €/an pour  la  deuxième heure  supplémentaire
régulière et les suivantes 

L'indemnité est versée par neuvièmes de novembre à juin.

Pour les heures supplémentaires irrégulièrement effectuées :

Le  montant de l’indemnité  pour une heure supplémentaire effectuée de manière  non régulière  est  égal  au
montant annuel de l’indemnité due au titre d’une heure supplémentaire effectuée régulièrement (au-delà de la
première heure) majoré de 25 %, le tout étant divisé par 36. 

Soit les montants suivants : 
Pour les professeurs de classe normale : 
• 1290.77 x 25% / 36 = 44.82 €/heure 
Pour les professeurs hors classe : 
• 1419.85 € x 25% / 36 = 49.30 €/heure 
Pour les assistants d’enseignement artistique : 
• 823.37 € x 25% / 36 = 28,59 €/heure 
Pour les assistants d’enseignement artistique principaux de 2ème classe : 
• 866.19 x 25% / 36 = 30.07 €/heure 
Pour les assistants d’enseignement artistique principaux de 1ère classe : 
• 952.81 x 25% / 36 = 33.08 €/heure 

Le  bénéfice  de  cette  indemnité  est  incompatible  avec  l’attribution  d’un  logement  par  nécessité  absolue  de
service.
Les montants sont revalorisés en fonction de l’évolution du point d’indice.

Il est demandé au conseil communautaire, 
DE  VALIDER le  principe  de  rémunération  des  heures  supplémentaires  pour  les  filières  artistique  selon  les
modalités susvisées
DE DIRE que les crédits seront repris au budget 2019au chapitre 012, 
D’AUTORISER Monsieur Le Président  à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente.

POUR : 105
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

MISE EN ŒUVRE DU RIFSEEP phase 2
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Monsieur Le Président Présente le Rapport suivant :

Par délibération du 19 mars 2018, la communauté a mis en œuvre le  Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP)  et particulièrement dans
une première phase, la part d’enveloppe IFSE (Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise) en maintenant
les régimes détenus antérieurement par les agents issus de la fusion et en fixant un minimum de 720 € annuels
pour les agents recrutés depuis et ceux qui n’en bénéficiaient pas.
Il est à noter que tous les cadres d’emplois ne sont toujours pas éligibles au RIFSEEP et que dans ce cas, s’appliquent
toujours les anciennes dispositions
La 2ème phase  a permis la cotation des différents postes de travail présents dans les deux établissements  CIAS et
de la Communauté de Communes et de leurs établissements rattachés 

Cette cotation ne doit pas être perçue  comme un outil de justice sociale mais a permis une plus grande équité
dans l’attribution de l’enveloppe IFSE pour  des  agents  exerçant  les  mêmes missions ou le  même niveau de
missions. En effet la cotation est pour de nombreux agents, la garantie d’un gain de régime indemnitaire du fait
de la reconnaissance de métiers spécifiques, ou connaissant des difficultés de recrutements. 
Par contre pour d’autres agents, la cotation effectuée, place le nouveau régime indemnitaire en deçà de celui
versé actuellement du fait de situations particulières liées à l’historique de chacun des anciens établissements.
Dans ce cas,  les dispositions de l’article L5211-41-3 du CGCT prévoient que les agents conservent s’ils y ont
intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi qu’à titre individuel, les avantages acquis
en application du troisième alinéa de l’article 111 de la loi N°84-53 du 26 janvier 1984. Cette part excédentaire
conservée sera dénommée « garantie individuelle »

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et
notamment les articles 87 et 88,
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 de la loi du 26
janvier 1984,
Vu le décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents
publics de l’État et des magistrats de l’ordre judiciaire dans certaines situations de congés,
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions,
des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’État,
Vu le décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonction-
naires territoriaux,
Vu les  arrêtés  interministériels  du 20 mai  2014,  du 19 mars  2015,  du 3  juin  2015,  du 29 juin  2015,  du 15
décembre 2015, du 17 décembre 2015, du 18 décembre 2015, du 22 décembre 2015, du 27 décembre 2016, du
30 décembre 2016 du 16 juin 2017, du 7 décembre 2017 et du 14 mai 2018 et du 13 juillet 2018;
Vu la circulaire ministérielle du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre de ce nouveau régime indemnitaire
dans la FPE.
Considérant qu’il  y a lieu d’appliquer le Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de
l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP),
Vu l’avis du comité technique en date du 31 janvier 2019,
Le  Président  propose  à  l’assemblée  délibérante  d’instaurer  le  RIFSEEP  et  d’en  déterminer  les  critères
d’attribution :

ARTICLE 1 : les bénéficiaires
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires et stagiaires exerçant les fonctions du cadre
d’emplois concerné, ainsi qu’aux agents contractuels de droit public à l’exception des agents relevant des articles
3 (surcharge occasionnelle ou saisonnier) et 3-1 (pour les contrats de remplacements conclus pour une période
inférieure à 3 mois).

ARTICLE 2 : modalités de versement
L’IFSE est versée mensuellement. 
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Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale dans les limites et conditions
fixées par les textes applicables à la fonction publique d’Etat.

Les agents admis à exercer leurs fonctions à temps partiel, les agents occupant un emploi à temps non complet
ainsi que les agents quittant ou étant recrutés dans la collectivité en cours d’année sont admis au bénéfice des
primes et indemnités instituées au prorata de leur temps de service.

Les montants des indemnités seront revalorisés automatiquement suivant l’évolution du point d’indice de la
fonction publique toutes les fois où le montant des primes et indemnités instituées est lié à ce point ou en cas de
changement dans les conditions fixées par les textes réglementaires applicables pour les primes et indemnités
établies par référence à des taux forfaitaires non indexés sur la valeur du point de la fonction publique.

Concernant les indisponibilités physiques et conformément au décret n°2010-997 du 26 août 2010, l’IFSE sera
maintenue dans les mêmes conditions que le traitement, durant les congés suivants :
- congés de maladie ordinaire (traitement maintenu pendant les 3 premiers mois puis réduit de moitié pour les 9
mois suivants) ;
- congés annuels (plein traitement) ;
- congés pour accident de service ou maladie professionnelle (plein traitement) ;
- congés de maternité, de paternité et d’adoption (plein traitement).
-  CLM,  CLD  et  Grave  Maladie  (RIFSSEP  non  maintenu  sauf  si  la  décision  des  instances  médicales  intervient
rétroactivement  sur une période de de congé de maladie ordinaire)

ARTICLE 3 : L’enveloppe IFSE
Le montant de l’IFSE sera fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions.
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sur la  base des cotations
effectuées par poste. 

Le montant de l’IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis dans l’exercice des fonctions.
Les fonctions occupées par les fonctionnaires d’un même corps ou statut d’emploi sont réparties au sein de
différents groupes au regard des critères professionnels suivants :

 fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;
 Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
 sujétions particulières ou degré d’exposition du poste au regard de son environnement professionnel.

Les fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception font référence à des responsabilités plus ou
moins lourdes en matière d’encadrement ou de coordination d’une équipe,  d’élaboration et  de suivi  de  dossiers
stratégiques ou bien encore de conduite de projets.

Concernant la technicité, l’expertise, l’expérience ou la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions, il s’agit
de  valoriser  l’acquisition  et  la  mobilisation  de  compétences  plus  ou  moins  complexes,  dans  le  domaine
fonctionnel de référence de l’agent.
Les  sujétions  particulières  correspondent  à  des  contraintes  particulières  liées,  par  exemple,  à  l’exercice  de
fonctions itinérantes.

Chaque agent est identifié par un groupe de fonctions. Le nombre de groupes de fonctions est fixé pour chaque
corps ou statut d’emploi par arrêté ministériel. 

Schématiquement, et sous réserve de spécificités particulières, il est prévu au maximum:
 4 groupes de fonctions pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie A ;
 3 groupes de fonctions pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie B ;
 2 groupes de fonctions pour les cadres d’emplois relevant de la catégorie C :

Pour la catégorie A, 4 groupes au maximum :
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 groupe A1 : direction générale (DGS, DGA, Directeur des Services Techniques)
 groupe A2 : chef de pôle ou direction (plusieurs services) ;
 groupe A3 : chef de service avec encadrement ;
 groupe A4 : chef de service sans encadrement, chargé de mission

Pour la catégorie B, 3 groupes au maximum :
 groupe B1 : chef de service ;
 groupe B2 : adjoint au chef de service ;
 groupe B3 : expertise, coordonnateur

Pour la catégorie C, 2 groupes au maximum :
 groupe  C1  :  chef  d’équipe  ou  de  service,  fonction  opérationnelle  support,  assistante  de  direction,

assistante administrative, directeur ALAE/ALSH, chef équipe adjoint 
 groupe C2 : agent d’accueil, fonction opérationnelle, agents OM, Espaces vers Voirie, agent en charge de

l’entretien des bâtiments, animateur, agent polyvalent.

L’IFSE  est  également  modulée  en  fonction  de  l’expérience  professionnelle.  Il  est  proposé  qu’un  agent
nouvellement recruté sur le poste de travail (à l’exception des emplois fonctionnels ou si l’agent a occupé dans les
12 mois précédant le recrutement, un poste équivalent) bénéficie d’une cotation égale à 75% du montant  prévu
par la cotation. Au bout d’un an de service sur ce poste,  il  sera attribué le montant maximum prévu par la
cotation. 

Le montant de l’IFSE pourra être réexaminé avec une réévaluation de la cotation du poste et au moins tous les 4
ans.

En cas de changement de poste à la demande de l’agent, ce dernier cessera de bénéficier du montant de l’IFSE
détenu auparavant ; Il lui sera attribué la cotation prévue sur le nouveau poste d’accueil ; Ceci quelle que soit la
situation antérieure détenue.

ARTICLE  4 : Montants règlementaires
Les arrêtés ministériels fixant le nombre de groupes de fonction fixent également les montants minimaux et les
montants maximaux afférents à chaque groupe de fonctions.
Néanmoins, au titre du principe de libre administration des collectivités territoriales, les montants minimaux ne
semblent pas s’imposer à la FPT.

Ces régimes indemnitaires peuvent tenir  compte des conditions d’exercice des fonctions et  de l’engagement
professionnel des agents. Lorsque les services de l’État servant de référence bénéficient d’une indemnité servie
en deux parts,  l’organe délibérant détermine les  plafonds  applicables  à  chacune de ces  parts  et  en fixe les
critères, sans que la somme des deux parts dépasse le plafond global des primes octroyées aux agents de l’État.
La répartition des montants maximaux pour chaque part ne s’impose donc pas ; en effet, seul le total annuel ne
doit pas être dépassé.

Les groupes de fonctions et les montants maximum annuels sont fixés comme suit :

Cadre d’emplois C
a
t

Groupe Montant maximal
individuel annuel

IFSE en €

Montant maximal
individuel annuel

CIA en €

Total annuel
en €
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Administrateurs territoriaux A Groupe 1 49 980 8 820 58 800
A Groupe 2 46 920 8 280 55 200
A Groupe 3 42 330 7 470 49 800

Attachés territoriaux A Groupe 1 36 210 6 390 42 600
A Groupe 2 32 130 5 670 37 800
A Groupe 3 25 500 4 500 30 000
A Groupe 4 20 400 3 600 24 000

Attachés territoriaux 
(si bénéfice d’une concession de logement

pour nécessité absolue de service)

A Groupe 1 22 310 6 390 28 700
A Groupe 2 17 205 5 670 22 875
A Groupe 3 14 320 4 500 18 820
A Groupe 4 11 160 3 600 14 760

Conservateurs de Bibliothèques A Groupe 1 34 000 6 000 40 000
A Groupe 2 31 450 5 550 37 000
A Groupe 3 29 750 5 250 35 000

Attachés de conservation du patrimoine et
des bibliothèques territoriaux

Bibliothécaires territoriaux

A Groupe 1 29 750 5 250 35 000
A Groupe 2 27 200 4 800 32 000

Rédacteurs territoriaux
Animateurs territoriaux

Educateurs territoriaux  des APS

B Groupe 1 17 480 2 380 19 860
B Groupe 2 16 015 2 185 18 200
B Groupe 3 14 650 1 995 16 645

Rédacteurs territoriaux
Animateurs territoriaux

Educateurs territoriaux  des APS
(si bénéfice d’une concession de logement

pour nécessité absolue de service)

B Groupe 1   8 030 2 380 10 410
B Groupe 2  7 220 2 185 9 405
B Groupe 3 6 670 1 995 7 865

Assistant territoriaux de conservation du
patrimoine et des bibliothèques

B Groupe 1 16 720 2 280 19 000
B Groupe 2 14 960 2 040 17 000

Assistants socio-éducatifs B Groupe 1 11 970 1 630 13 600
B Groupe 2 10 560 1 440 12 000

Adjoints administratifs territoriaux
Adjoints territoriaux d’animation 

Agents sociaux territoriaux
Agents territoriaux Spécialisés des Ecoles

Maternelles
Agents de maitrise territoriaux

Adjoints techniques territoriaux
Adjoints territoriaux du patrimoine

C Groupe 1 11 340 1 260 12 600

C Groupe 2 10 800 1 200 12 000

Adjoints administratifs territoriaux
Adjoints territoriaux d’animation

Agents sociaux territoriaux
Agents territoriaux Spécialisés des Ecoles

Maternelles
Agents de maitrise territoriaux

Adjoints techniques territoriaux
Adjoints territoriaux du patrimoine 

(si bénéfice d’une concession de logement
pour nécessité absolue de service)

C Groupe 1 7 090 1 260 8 350

C Groupe 2 6 750 1 200 7 950

ARTICLE  5 : Garantie individuelle
Il  sera maintenu à titre individuel,  au fonctionnaire concerné, le montant indemnitaire dont il  bénéficiait  en
application des dispositions réglementaires antérieures, lorsque ce montant se trouve diminué par l'application

10



ou la modification des dispositions réglementaires applicables aux services de l'Etat servant de référence (article
88  de  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale).
A l’exception des changements de catégorie ou promotion suite à liste d’aptitude ou de changement effectué à
l’initiative de l’agent.

ARTICLE 6 : cumuls possibles
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.
Il est donc cumulable, par nature, avec :
- l’indemnité horaire pour travail normal de nuit ;
- l’indemnité pour travail dominical régulier ;
- l’indemnité pour service de jour férié ;
- l’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés ;
- la prime d’encadrement éducatif de nuit ;
- l’Indemnité forfaitaire pour travail les dimanches et jours fériés des personnels de la filière sanitaire et social ;
- l’indemnité d’astreinte ;
- l’indemnité de permanence ;
- l’indemnité d’intervention ;
- l’indemnité horaire pour travail supplémentaire ;
- les primes régies par l’article 111 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (prime annuelle…) 
- la prime d’intéressement à la performance collective des services ;
- la prime de responsabilité des emplois administratifs de direction ;
- l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections.

De ce fait, dans le montant de l’IFSE, sont incluses  les primes dites de salubrité et travaux dangereux.

ARTICLE 7 : Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA)

Dans l’immédiat, le montant du CIA sera évalué à 0. Toutefois, les établissements souhaitent s’engager dans une
démarche de mise en œuvre de cette part facultative pour récompenser l’engagement professionnel et la manière de
servir. 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante décide :
- D’INSTAURER un régime indemnitaire tenant compte fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement
professionnel (RIFSEEP) tel que présenté ci-dessus ;
-  D’AUTORISER le  Président  à  fixer  par  arrêté  individuel  le  montant  de  l’IFSE   et  du  CIA  versés  aux  agents
concernés dans le respect des dispositions fixées ci-dessus et sur les bases minimales fixées par les cotations de
postes négociées avec les représentants du personnel
- DE DIRE que la présente délibération abroge les délibérations antérieures concernant le régime indemnitaire, à
l’exception de celles prises en faveur des cadres d’emplois non encore concernés par le dispositif RIFSEEP (cadres
d’emplois  des ingénieurs en chef, ingénieurs, techniciens, Educateurs de Jeunes Enfants, Puéricultrice, Auxiliaire
de puériculture, Professeur et Assistant d’Enseignement artistique…)  et celles relatives aux primes dites de fin
d’année.
- DE PREVOIR  les crédits correspondants au budget.
- DE DIRE que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 01/03/2019.

POUR : 106
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

Le PRESIDENT ajoute que le Comité Technique s’est prononcé favorablement pour le RIFSEEP. Cette étude a permis
de retenir 70 profils pour plus d’équité (cotation identique pour deux agents de même mission). L’IFSE est mise en
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place  à  compter  du  1er mars  pour  un  coût  budgétaire  supplémentaire  d’environ  200 000  €.  Le  Complément
indemnitaire Annuel (CIA) sera examiné lors de la phase 3.

ARRIVEE 
Jean-Yves DUCLOS

SUPPRESSION DE POSTES AU TABLEAU DES EMPLOIS

Monsieur Le Président présente le rapport suivant : 
Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale
Considérant la nécessité de supprimer les postes vacants n’ayant pas vocation à être pourvus dans l’année,
Vu l’avis favorable du comité technique émis en sa séance du 31 janvier 2019, 

Il est proposé la suppression des postes suivants :

Budget Principal

Vu le transfert de l’activité et des agents du service Aides à Domicile vers le CIAS Cœur et Coteaux du
Comminges au 1er janvier 2019 

 Agent social principal 2ème classe 30/35ème : 2 postes 
 Agent social principal 2ème classe à temps complet : 5 postes
 Agent social principal 1ère classe à temps complet : 1 poste
 Agent social principal 2ème classe à temps non complet 22/35ème : 1 poste
 Agent social principal 2ème  classe à temps non complet 25/35ème : 1 poste
 Agent social principal 2ème  classe à temps non complet 34/35ème : 1 poste
 Agent social  à temps non complet 25/35ème : 2 postes
 Agent social  à temps non complet 30/35ème : 4 postes 
 Agent social à temps complet : 1 poste
 Agent social  à temps non complet 27/35ème : 12 postes
 Agent social  à temps non complet 20/35ème : 3 postes 
 Agent social à temps non complet 34/35ème : 1 poste
 Adjoint administratif à temps complet : 3 postes
 Adjoint administratif principal 2ème classe à temps complet : 1 poste
 Adjoint technique à temps non complet 20/35ème : 1 poste  

Tableau des non titulaires     :   

 Agent social  à temps non complet 17/35ème : 2 postes 
 Agent social  à temps non complet 17.5/35ème : 3 postes 
 Agent social  à temps non complet 10/35ème : 4 postes 
 Agent social  à temps non complet 11/35ème : 1 poste sur la base de l’article 3-4 4° de la loi 84-53

du 26 janvier 1984 modifiée, 
 Agent social  à temps non complet 8/35ème: 1 poste sur la base de l’article 3-4 4° de la loi 84-53

du 26 janvier 1984 modifiée, 
 Agent social  à temps non complet 15/35ème : 1 poste sur la base de l’article 3-4 4° de la loi 84-53

du 26 janvier 1984 modifiée,

12



 Agent technique  à temps non complet 17/35ème : 1 poste sur la base de l’article 3-4 4° de la loi
84-53 du 26 janvier 1984 modifiée,

Vu la reprise des agents contractuels liés à l’activité tourisme vers l’office Intercommunal de Tourisme 

 Chargé de communication et développement territorial CAT A : attaché territorial à temps non
complet (28/35ème) : 1 poste 

 Adjoint administratif sur le secteur du Tourisme sur la base de l’article 3 : 3 postes

Il est demandé au conseil communautaire de : 
SE PRONONCER favorablement à la suppression des postes susvisés au tableau des emplois

POUR : 106
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

Le PRESIDENT ajoute que ces mesures permettent d’une part de pérenniser des situations existantes et d’autre
part concernent le transfert des agents du SAAD vers le CIAS.

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS

Monsieur Le Président présente le rapport suivant : 
Vu le code général des collectivités territoriales
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.

Budget Principal

Considérant les inscriptions d’agents sur liste d’aptitude suite à la promotion interne et réussites à concours ou
examen professionnels,
Il convient de créer les postes suivants :

Secteur Petite-Enfance
 Educateur de Jeunes Enfants à temps complet : 1 poste 

Secteur Culturel
 Assistant d’Enseignement artistique à temps non complet 9/20ème : 1 poste 

Considérant la nécessité de revoir la quotité de postes de certains agents en lien avec les évolutions de missions
Il convient de créer les postes suivants :

Secteur Petite-Enfance
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 Adjoint d’animation à temps non complet de 16/35ème :  l’emploi  à 10/35ème actuel  fera l’objet  d’une
suppression du tableau des emplois 

Secteur Enfance
 Adjoint  d’animation  à  temps  complet:  1  poste ;  l’emploi  actuel  de  16.5/35ème fera  l’objet  d’une

suppression ultérieure du tableau des emplois
 Adjoint d’animation à temps non complet 32.5/35 :  1 poste ;  l’emploi  actuel de 28/35ème fera l’objet

d’une suppression ultérieure du tableau des emplois 
 Adjoint d’animation à temps non complet 26/35 : 2 postes les emplois actuels de 24/35ème feront l’objet

d’une suppression ultérieure du tableau des emplois

Vu les transferts de compétences Enfance-Jeunesse opérés vers la communauté suite à la généralisation sur
l’ensemble du territoire, il est proposé la création des postes suivants 

Au tableau des contractuels     :  
 Adjoint d’animation à temps non complet  3.5/35 : 1 poste
 Adjoint d’animation à temps non complet  29/35 : 1 poste 
 Adjoint d’animation à temps non complet  30/35 : 1 poste 
 Adjoint d’animation à temps non complet  28.5/35 : 1 poste
 Adjoint d’animation à temps non complet  28/35 : 2 postes 
 Adjoint d’animation à temps non complet  14.5/35 : 2 postes 
 Adjoint d’animation à temps non complet  27.50/35 : 1 poste 
 Adjoint d’animation à temps non complet  4/35 : 1 poste 

Au tableau des titulaires
 Adjoint d’animation à temps complet : 1 poste 
 Adjoint technique à temps non complet 32/35ème : 1 poste 
 Adjoint technique à temps non complet 30/35ème : 1 poste 

Considérant la nécessité de renforcer les équipes techniques suite au départ d’agents en retraite en assurant la
pérennisation d’agents contractuels déjà dans nos effectifs,

Il convient de créer les postes suivants : 
 Adjoint technique à temps complet : 3 postes 
 Adjoint technique à temps non complet 17/35ème  sur la base de l’article 3-4 4° de la loi du 26 janvier

1984: 2 postes 

Il est demandé au conseil communautaire 
DE CREER les postes susvisés au tableau des emplois
DE DIRE que le tableau des emplois est modifié en conséquence
DE DIRE que les crédits seront repris au budget au chapitre 012, 
D’AUTORISER Monsieur Le Président  à signer tout document nécessaire à l’exécution de la présente.

POUR : 106
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

JP FABE s’étonne de création de postes contractuels à 3,5/35ème. N’est-il pas possible d’éviter cette précarité ?

M  GASTO-OUSTRIC  précise  que  ces  agents  (transfert  compétence  Jeunesse)  ont  un  complément  sur  les
communes.
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PRESTATION DE NETTOYAGE DES LOCAUX ET DE LA VITRERIE DES BATIMENTS COMMUNAUTAIRES 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE MARCHE 

Monsieur le Président présente le rapport suivant : 
La communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges a lancé un appel d’offres ouvert en vertu des
articles 25-I.1°, 67 et 68 du décret du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics pour des prestations de nettoyage
des locaux et de la vitrerie des bâtiments communautaires.

Les prestations sont divisées en 4 lots comme suit :
Lot n°1 : Nettoyage de la Halte-Garderie « Une souris verte » à Saint-Gaudens
Lot n°2 : Nettoyage du bâtiment Médiathèque et Conservatoire à Saint-Gaudens
Lot n°3 : Nettoyage de l'Accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) à Saint-Gaudens
Lot n°4 : Nettoyage de la vitrerie des bâtiments communautaires

Les lots 1 et 2 sont passés sous la forme d’un marché ordinaire ; les lots 3 et 4 sous la forme d’un accord-cadre à
bons de commandes avec montants maximum conformément aux articles 78 et 80 du décret du 25 mars 2016
relatif aux marchés publics. Le marché est conclu pour une période de 32 mois à compter du 1 er mars 2019
jusqu’au 30 septembre 2020. 

La  commission  d’appel  d’offres,  lors  de  sa  réunion  du  19  février  2019,  a  décidé  de  retenir  les  offres  des
entreprises suivantes :

- Lot n°1 : WILAU PROPRETE – 65420 IBOS
- Lot n°2 : MAXI SERVICES COMMINGEOIS – 31800 POINTIS-INARD
- Lot n°3 : WILAU PROPRETE – 65420 IBOS
- Lot n°4 : WILAU PROPRETE – 65420 IBOS

Il est proposé au Conseil Communautaire :
- D’APPROUVER ce marché 
- D’AUTORISER le Président à signer ledit marché et tout document nécessaire à son exécution
- DE DIRE que les crédits sont inscrits au budget 2019

POUR : 105
CONTRE : 1
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

ARRIVEES 
Monique REY 
Laurent BRIOL

RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES - DOB
POUR L’ANNEE 2019

LE PRESIDENT donne lecture du rapport suivant :

En application des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales telles que mentionnées à l’article
L.5211-36,  les groupements intercommunaux comprenant au moins une commune de 3 500 habitants et plus,
ont l’obligation d’assurer la tenue d’un débat d’orientation budgétaire (DOB) avant le vote du budget.
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Afin d’attester de son organisation et de prendre acte de sa tenue, la présente délibération spécifique au DOB
figure clairement dans le compte-rendu de la séance qui lui a été consacrée et est t ransmise au représentant de
l’Etat.

Le débat est agrémenté par la production d’un rapport sur les orientations budgétaires (ROB),  document de
synthèse relatif au débat, transmis lors de la convocation de ce conseil et annexé à la présente délibération pour
rendre compte de la bonne information des conseillers communautaires.

POUR : 108
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE
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RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2019

COMMUNAUTE DE COMMUNES

CŒUR ET COTEAUX DU COMMINGES

Séance du Conseil Communautaire 
du 21 février 2019
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PREAMBULE

Si l’action des collectivités locales est principalement conditionnée par le vote de leur budget annuel, leur cycle
budgétaire est rythmé par la prise de nombreuses décisions. 
Le débat d’orientation budgétaire (DOB) constitue la première étape de ce cycle. 

L’article L. 2312-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit que, dans les communes de plus
de 3 500 habitants, un débat sur les orientations budgétaires ait lieu au conseil municipal dans un délai de deux
mois précédant le vote du budget primitif. 

Une  délibération  sur  le  budget  non précédée  de  ce  débat  serait  entachée  d’illégalité  et  pourrait  entraîner
l’annulation du budget. 

Rappelons que le débat sur les orientations budgétaires n’a aucun caractère décisionnel. Il doit néanmoins faire
l’objet d’une délibération rapportant sa tenue

L’article 107 4° de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République
(NOTRe), est venu modifier l’article L. 2312-1 du CGCT pour préciser un contenu obligatoire du rapport du débat
d’orientations budgétaires (DOB) : 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux
mois précédant l'examen du budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels
envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu
à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique. » 
« Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent article
comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs. Ce rapport
précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des
avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au représentant de l'Etat dans le département et au
président de l'établissement public de coopération intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet
d'une publication. Le contenu du rapport ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés
par décret. » 

Le Débat d’Orientations Budgétaires est une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. Ce
débat doit permettre de discuter des orientations budgétaires de la collectivité et d’informer sur la situation
financière de celle-ci, le tout afin d’éclairer le choix des élus lors du vote du budget primitif. 

La loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est parue au journal officiel du 30 décembre
2018. L’objet du présent mémoire est d’en présenter les principales mesures ayant un impact sur les finances des
collectivités territoriales. Quant à la loi de finances rectificative pour 2018 (loi n° 2018-1104 du 10 décembre
2018), elle ne porte aucune mesure d’envergure concernant les finances des collectivités.
Pour l’année 2019, le gouvernement a construit le projet de loi de finances, et donc la loi de finances, à partir
d’une prévision de croissance de 1,70% et d’une évolution des prix hors tabac de 1,30%. Par ailleurs, l’évolution
du PIB dit « prévisionnel » pour 2018 a été maintenue à 1,70% et celle de l’inflation hors tabac a été révisée à
1,60% pour 2018 (au lieu de 1,00% en projet de loi de finances pour 2018).
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I. LE CONTEXTE GENERAL

A/ Le contexte mondial

La croissance mondiale du PIB (Produit Intérieur Brut) a atteint 3,7% en 2017 (3,2% en 2016). Cette dynamique
de croissance est due au rebond de la production industrielle, à une constante hausse de la consommation, des
investissements et des échanges commerciaux depuis le 2e semestre 2016, et aux changements récents de la
politique fiscale américaine (baisses d'impôts des entreprises et des ménages). 

Cependant,  alors  que le  FMI  (Fonds Monétaire  International)  prévoyait  une croissance  de  3,9% pour  2018,
l’OCDE (Organisation de coopération et  de développement économiques)  vient  d’abaisser cette prévision (à
3,7%) ainsi que ses chiffres pour la plupart des pays du G20 (sauf les États-Unis et la Chine), mettant en avant le
regain  de  tensions  commerciales,  le  resserrement  des  conditions  financières  lié  à  la  sortie  des  politiques
monétaires accommodantes, les risques politiques accrus (en particulier en Europe, notamment au Royaume-Uni
et en Italie) et le retour des risques financiers, dix ans après la crise. 

Pour la zone euro, l'OCDE prévoit une hausse du PIB de 2% seulement cette année (2,4% en 2017), et de 1,9 % en
2019. La France, après avoir atteint 2,3 % en 2017, reculerait à 1,6 % cette année. La croissance du Royaume-Uni,
affectée par le Brexit, devrait poursuivre son ralentissement à 1,3 % cette année, après avoir atteint 1,8% en
2017. L'Allemagne, qui a retrouvé l'équilibre de ses comptes publics depuis 2014, affiche cette année encore une
croissance supérieure à 2%. Cependant, cette bonne santé s'explique notamment par sa politique de dépenses
modérées (peu d'investissements réalisés). 

Aux Etats-Unis, alors que la croissance flirtait ces dernières années autour de 2%, elle devrait en 2018 atteindre
et même dépasser les 4%. Le taux de chômage a baissé à 3,8% en mai. Néanmoins, l’euphorie actuelle tient en
grande partie à la baisse drastique de l’impôt sur les sociétés votée fin 2017, qui est allée directement grossir les
profits des entreprises. Pourtant, cette décision hypothèque l’avenir. En effet, en un an, les recettes publiques
ont déjà chuté d’un tiers. Le déficit budgétaire explose littéralement et aura doublé d’ici  2020. Alors que les
baisses d’impôts et la croissance devraient attirer les capitaux, les investissements étrangers ont malgré tout
fortement baissé, notamment à cause des barrières douanières. 

La  Russie  devrait  connaître  une  croissance  de  1,8%,  contre  1,5%  en  2017.  Cependant,  par  rapport  aux
précédentes prévisions, le rouble va être légèrement plus faible et les sorties de capitaux plus élevées au cours
des 12 prochains mois, en raison notamment des nouvelles sanctions américaines. 

En  Chine,  la  croissance  a  été  en  2017  de  6,9%,  grâce  notamment  aux  investissements  publics  dans  les
infrastructures  et  dans  l’immobilier.  Toutefois,  la  croissance  devrait  se  heurter  à  la  volonté  de  réduire  les
surcapacités industrielles, de dégonfler la dette publique et privée chinoise (qui dépasse 250% du PIB), et d'éviter
que ne s'envolent encore davantage les prix de l'immobilier dans les grandes villes. L'économie chinoise doit
aussi faire face au combat du gouvernement contre la pollution : depuis plusieurs mois, des dizaines de milliers
d'usines du nord du pays  ont  dû fermer ou réduire  leur production.  Ces  mesures,  couplées au bras de fer
commercial avec les Etats-Unis, induisent une prévision de croissance pour 2018 de 6,5%. 

Enfin pour l'Inde, après une croissance de 7,1% en 2016 et de 6,7% en 2017, le PIB devrait s'élever à 7,3% en
2018, faisant du pays le nouveau moteur de l’économie mondiale. L’introduction d’une taxe nationale sur la vente
des marchandises et des services et le flux d’investissements étrangers ont dynamisé le pays, dont la population
demeure néanmoins très pauvre.
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B/ Le contexte budgétaire national dans la loi de programmation des finances publiques 2018-2022

LES PREVISIONS DE DEFICIT PUBLIC DE LA LPFP 2018 - 2022 

PREVISION DE SOLDE BUDGETAIRE DE LA SPHERE PUBLIQUE EN % du PIB

Pour 2017, l’INSEE a dégradé le solde a - 2,7% (effet SNCF Réseau) 
Pour 2018, le PLF 2019 estime l’atterrissage - 2,6% (amélioration des recettes fiscales) et de - 2,8% pour 2019. 

Depuis juin, la  France est officiellement sortie de la procédure européenne de déficit  excessif  ouverte à son
encontre depuis 2009, en affichant en 2017 un déficit inférieur au solde de 3% et s’engageant à s’y maintenir à
l’avenir.  Toutefois,  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  à  la  suite  des  manifestations  de  novembre  et
décembre laissent envisager une difficulté à contenir le déficit en deçà de la règle des 3%.
Depuis,  les changements méthodologiques appliqués par l’INSEE,  notamment la décision de requalifier SNCF
Réseau en administration publique depuis 2016, ont légèrement détérioré le déficit public (passé de 2,6% à 2.7%)
mais considérablement alourdi la dette publique, qui atteint le niveau record de 98,5% en 2017.

LES PREVISIONS DE STOCK DE DETTE PUBLIQUE DE LA LPFP 2018 – 2022 
PROSPECTIVE D’EVOLUTION DE LA DETTE PUBLIQUE EN % DU PIB
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Pour 2017, l’INSE a dégradé le solde à 98.5% (effet SNCF Réseau) 
Le PLF 2019 estime l’atterrissage à 98,7% en 2018 (environ 2 325 milliards d’euros) et révise les prévisions à
98,6% en 2019 et 92,7% en 2022 

Les administrations publiques locales comprennent : 
- les Collectivités locales (communes, départements, EPCI, Régions) 
- Etablissements publics locaux (CCAS, caisse des écoles, SDIS, CNFPT, régies locales…) 
- Etablissements locaux d’enseignement (lycées, collèges…) hors salaires des enseignants 
- Associations récréatives et culturelles 
- Organismes consulaires 
Dans la LPFP 2018-2022, les administrations publiques locales doivent baisser d’un tiers leur dette (de 8.8 % à
5.8 % du PIB)

C) Le contexte des collectivités locales
Pour la période 2018-2022, trois objectifs ont été assignés (dispositif de contractualisation) : 
- Une norme de progression des dépenses de fonctionnement à 1,2% par an (soit une baisse en euros constants) 

- Une norme de désendettement, correspondant à une amélioration du besoin de financement de 2,3Md€ par
an, le besoin de financement correspondant à la variation de l’encours de dette entre le 1er janvier et le 31
décembre. La dette locale reviendrait ainsi de 171 Md€ à 116 Md€ soit – 32%. 

- Une surveillance de la capacité de désendettement, à un seuil maximum de 12 ans pour le bloc communal, 10
ans pour les Départements et 9 ans pour les Régions. 

Ces  mesures  concernent  seulement  les  collectivités  territoriales  et  les  EPCI  dont  les  dépenses  réelles  de
fonctionnement dépassent 60 M€ en 2016, soit 340 collectivités. 

En 2018, 322 collectivités ont contractualisé avec l’Etat. 

Une  6ème  loi  de  programmation  devrait  intervenir  à  l’automne  2019  pour  prolonger  le  dispositif  de
contractualisation  jusqu’en  2022/2023  et  vraisemblablement  le  rendre  plus  contraignant.  Une  revoyure  à
l’automne 2019 est de toute façon prévue dans la LPFP 2018-2022.

D) Les grandes lignes du PLF 2019

Le Projet de Loi de Finances a été présenté en Conseil des ministres le lundi 24 septembre 2018, il a été complété
des premiers amendements adoptés par l’Assemblée nationale début novembre. 
Les députés ont adopté mardi 20 novembre, le projet de loi de finances pour 2019 en première lecture, avant
que le texte arrive au Sénat (22 novembre). 
Le  Sénat  a  adopté  un  budget  largement  remanié  le  11  décembre,  suite  aux  annonces  du  président  de  la
République pour calmer la fronde des gilets jaunes. 
En  ce  qui  concerne  les  collectivités,  il  a  été  adopté  des  modifications  sur  la  réforme  de  la  dotation
d’intercommunalité,  ainsi  que les  dispositions  relative au  soutien à  l’investissement  local,  sur  la  taxe  de
séjour… 

Les grandes lignes du PLF 2019 sont : 
- Augmentation du pouvoir d’achat (plus de 6 milliards d’euros) : suppression de la deuxième tranche de la taxe
d’habitation pour 80 % des contribuables, réduction des cotisations chômage et maladie, exonération des heures
supplémentaires de cotisations sociales à compter de septembre 2019 ; 

- Travail  : 2,5 milliards d’euros seront investis pour traiter en profondeur les causes du chômage (le taux de
chômeurs  tourne  autour  de  9%  en  2018)  ;  les  entreprises  bénéficieront  de  la  transformation  du  CICE  en
allègements pérennes de charges,  de la poursuite  de la baisse de l’impôt sur les sociétés,  et d’une fiscalité
simplifiée par la suppression d’une vingtaine de petites taxes ; 
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- Protection : revalorisation du minimum vieillesse et de l’allocation adultes handicapés ; les moyens alloués aux
armées, à la justice et à l’intérieur seront également renforcés ; 

-  Avenir  : un effort budgétaire important sera porté sur l’éducation (860 millions d’euros d’augmentation du
budget, malgré la suppression programmée de 1.800 postes), la recherche, la transition écologique et à travers le
«  Grand  plan  d’investissement  »  du Gouvernement  ;  la  transformation  en  profondeur  de  l’action  publique
s’accélèrera en 2019 avec la réforme de l’audiovisuel public, un nouveau service public de l’emploi, la revue à la
baisse des effectifs de l’État et de ses opérateurs (objectif de 50 000 suppressions d’emplois d’ici 2022), ainsi
qu’un rééquilibrage de la présence française à l’étranger en fonction des priorités géostratégiques. 
Il  est  à  noter  que  pour  la  première  fois  depuis  2001,  la  sécurité  sociale  présenterait  en  2019  un  budget
excédentaire (700 millions d’euros). 

Les principales mesures du PLF 2019 impactant les collectivités territoriales 

Le PLF 2019 s’inscrit dans la continuité du PLF 2018. Il découle de la loi de programmation qui pose les règles de
restriction des dépenses de fonctionnement et les incitations au maintien du niveau d’investissement. 

Il présente également la deuxième tranche de baisse de la Taxe d’Habitation (TH). 
Les dispositions fiscales majeures concernant les collectivités sont renvoyées au projet de loi dédié (annoncé
pour le premier trimestre 2019), qui devrait acter la refonte de la fiscalité locale. 

A/ Les concours financiers 
Les  concours financiers  de l’Etat  aux collectivités  sont stables  par rapport  à 2018,  enregistrant  une légère
hausse pour atteindre 48,6 milliards d’euros. 
Après  quatre  années  de  baisse,  la  dotation  globale  de  fonctionnement  (DGF)  des  communes  et  des
départements est maintenue - article 29 - également à hauteur de 26,9 milliards d’euros, comme promis dans le
dispositif de contractualisation. Elle sera répartie en fonction des dynamiques de population et de richesses, en
tenant compte du renforcement de la péréquation entre collectivités du bloc local. Le texte prévoit les mêmes
péréquations qu’en 2018. 
La dotation d’intercommunalité, composante de la DGF des intercommunalités, est réformée , - article 79 -
pour la simplifier, rendre ses évolutions plus prévisibles et mieux tenir compte des charges (introduction d’un
critère de revenu des habitants pour sa répartition). 

Concernant les variables d’ajustement  - article 29 - la baisse est limitée en 2019. Le coût lié à l’évolution des
concours de l’Etat est de 264 millions €, dont 120 millions € seront pris en charge par le Gouvernement, cette
somme correspondant à la hausse des compensations fiscales liée à l’exonération de CFE pour les entreprises à
faible chiffre d’affaires. 
En conséquence, le PLF prévoit une minoration des variables d’ajustement de 144 millions € à hauteur de : 
• 64 M€ pour le bloc communal • 40 M€ pour les régions • 40 M€ pour les départements 
Pour  le  bloc  communal,  la  minoration  portera  sur  les  fonds  départementaux  de  péréquation  de  taxe
professionnelle (FDPTP) à hauteur de 49 millions €. Le solde étant prélevé sur la dotation de compensation de la
réforme de la taxe professionnelle (DCRTP). 

Les minorations de FDPTP et DCRTP du bloc communal seront fonction des recettes réelles de fonctionnement
du budget principal sur les comptes de gestion 2017. 

Maintien  de  l’enveloppe  du  FPIC  à  1  Md€,  le  montant  du  FPIC  n’a  pas  été  touché,  mais  désormais,  la
contribution d’une collectivité à ce fond pourra atteindre 14% de ses recettes fiscales agrégées et  non plus
13,5%. 

Les dotations de soutien à l’investissement des communes et de leurs groupements sont maintenues 
- article 81 - à un niveau de 2,1 milliards €, dont 1,8 pour les communes et EPCI et 0,3 pour les départements,
hors FCTVA (fonds de compensation de la TVA). 
 

23



La LFI 2018 a instauré l’automatisation de la gestion du FCTVA - article 80 - en recourant à une procédure de
traitement automatisé des données budgétaires et comptables. 
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L’entrée en vigueur de cette réforme, prévue initialement en 2019, est reportée au 1er janvier 2020 compte tenu
de sa complexité technique en matière de mise en oeuvre. 

Aménagement de la Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) - article 7 - 
Le PLF prévoit de favoriser la mise en place d’une TEOM incitative (TEOMi) en : 

 laissant la possibilité d’inclure dans le champ des dépenses financées par la taxe celles liées à la 
définition et aux évaluations des programmes locaux de prévention des déchets ménagers et assimilés, 

 autorisant, la 1ere année d’application de la part incitative, que le produit total de la TEOM puisse excéder le
produit de l’année précédente, dans la limite de 10% pour absorber les surcoûts de la mise en place de la TEOMi,

 passant de 8% à  3% les  frais  d’assiettes de recouvrement à  la  charge des contribuables,  pendant 5  ans
uniquement). 

La loi de transition énergétique du 17 août 2015 prévoyait de viser 15 millions d’habitants en « régime incitatif »
mais seules 10 grandes agglomérations l’ont instauré à ce jour. 

Encaissement des recettes fiscales par un organisme autre que le comptable public -article 63 - 
Le PLF permet de confier à un ou plusieurs prestataires externes l’encaissement et le décaissement en numéraire
des recettes et dépenses publiques, ainsi que l’encaissement par carte bancaire. 
L’objectif  de  cette  mesure  est  de  permettre  à  l’administration  des  finances  publiques  de  ne  plus  manier
d’espèces d’ici 2 ou 3 ans. 

B/ Les dispositions fiscales 
La refonte de la fiscalité locale est attendue pour le premier trimestre 2019. L’une des mesures annoncées serait
la suppression totale de la taxe d’habitation sur les résidences principales. 

Quelques dispositions fiscales apparaissent cependant dans la PLF 2019 : 
 La TGAP déchets sera augmentée entre 2021 et 2025, « pour inciter à la valorisation plutôt qu’à l’incinération

et au stockage de déchets » ; En parallèle, est prévue une baisse du taux de TVA sur certaines opérations de
traitement et de valorisation des déchets, 

 La compensation des pertes de recettes qui résultent de l’exonération de Cotisations Foncières des Entreprises
(CFE) de certaines entreprises réalisant un faible chiffre d’affaires, 

 La baisse des contrats aidés se poursuit, leur nombre devrait être plafonné à 130 000 pour 2019. 

 Concernant la Taxe de Séjour, il est prévu de « renforcer les sanctions en cas d’absence de déclaration et un
renforcement des procédures de contrôles applicables aux plateformes en ligne, prévoyant une procédure de
taxation d’office en cas de refus ». 

II. RAPPELS SUR LA PRESENTATION DU BUDGET

 Le budget communautaire se compose :
 

  D’une section de fonctionnement 
Elle comprend des dépenses courantes n’affectant pas le patrimoine intercommunal : frais de personnel, frais de
gestion (fluides, déneigement, fournitures, entretien courant, assurances …), frais financiers (notamment intérêts
des emprunts, ligne de trésorerie), autres charges de gestion courante (participation au SDIS), subventions aux
associations, aux budgets annexes (CIAS, Régie des transports), amortissements et provisions. Et bien entendu le
volume des attributions de compensations versées aux communes.
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En recettes, cette section comprend les recettes fiscales, l’attribution de compensation versées par les communes
(en  cas  d’attribution  négative),  la  dotation  globale  de  fonctionnement,  la  dotation  d’intercommunalité,  de
compensation des groupements compensation et autres dotations versées par l’Etat (FNGIR….) la Région et le
Département,  la  taxe  de  séjour….),  les  produits  des  services  (recettes  perçues  sur  les  usagers  :  Péri  et
extrascolaire, conservatoire et médiathèque….. et les autres produits (revenus des immeubles, locations de salles,
…). 
Le solde des mouvements réels et récurrents de la section de fonctionnement est appelé l’épargne brute. Cette
épargne doit servir à rembourser le capital de la dette en priorité. 
Le solde disponible, appelé épargne nette, sera utilisé pour financer les investissements, c’est l’autofinancement. 

  D’une section d’investissement 
Elle retrace toutes les opérations affectant le patrimoine de la commune et son financement. 
Ainsi, lorsqu’une collectivité locale souhaite réaliser des dépenses nouvelles d’investissements (construction d’un
nouvel équipement, réfection de la voirie, aménagement d’espaces verts, de places publiques, achat de terrains,
ou acquisition de véhicules, matériels…), elle peut les financer : 
-  en  obtenant  des  subventions  d’équipement  (Etat,  Région,  Département…)  qui  couvriront  pour  partie  ces
dépenses, 
- les remboursements de T.V.A (FCTVA), 
- en recourant à l’emprunt, mais ceci augmente l’endettement et les frais financiers, 
- en ayant recours à l’autofinancement, donc en réalisant des économies sur les dépenses de fonctionnement. 
L’autre  moyen  d’augmenter  l’autofinancement  consiste  à  augmenter  les  recettes  de  fonctionnement
(augmentation des impôts et/ou augmentation des produits perçus sur les usagers par l’intermédiaire des tarifs). 
Tout  accroissement  des  dépenses  de  fonctionnement  limite  la  possibilité  d’autofinancer  les  dépenses
d’investissements, qui ne peuvent alors être financées que par des ressources externes.

III. SYNTHESE DES ELEMENTS FINANCIERS 2017-2018

A- EVOLUTION DES SOLDES DE GESTION

En Euros CA 2017 CA 2018 Différence

Produits réels de fonctionnement 30 257 583 30 647 777 +390 194
Charges réelles de fonctionnement 28 910 977 29 693 121 +782 144
Epargne de Gestion 1 346 606 954 656 -391 950

Remboursement en capital de la dette 1 043 691 1 074 836 +31 145
CAF Nette 302 915 -120 180 -423 095

Explications
 La dépense sur l’entretien de la voirie en 2018 pèse 217 000 €  sur la section de fonctionnement
 Le solde à la charge de la Communauté pour la manifestation des Pyrénéennes s’évalue à 75 000 €

 Base CA 2018 (en cours de confirmation par les services du Trésor Public)
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chapitre Prévu exécuté % exécution
Dépenses

Pyrénéennes
Dépenses 

Hors Pyrénéennes
011          4 524 003 €          4 449 448 € 98.35% 564 682 € 3 884 766 €

012       12 572 610 €         12 377 762 € 98.45% 0.00 €         12 377 762 €

014           8 889 578 €           8 878 692 € 99.88 % 0.00 € 8 878 692 €

042              766 119 €              762 403 € 99.52% 0.00 € 762 403 €

65           3 578 809 €           3 397 405 € 94.93% 0.00 € 3 397 405 €

66             585 358 €              582 365 € 99,49% 0.00 € 582 365 €

67                20 200 €                    7448 €  36.87% 0.00 €                    7448 €  

totaux   30 935 677,00 €   30 455 523 € 98.44% 564 682 € 29 890.841 €

Chapitre 16 :     1 073 543.44 € de capital remboursé.
Les recettes de fonctionnement et le niveau de dépenses de fonctionnement restent encore à améliorer pour
obtenir une capacité d’autofinancement nette optimale pour la politique d’investissement à mener. Les efforts
engagés depuis 2017 sont à poursuivre sur cet exercice 2019.

Objectifs : 

 Chapitre 011
o Optimiser les charges générales en renégociant avec les prestataires. Mise en œuvre d’accords-

cadres

On notera par exemple la renégociation des contrats de restauration pour les structures d’accueils du
jeune enfant et renouvellement de l’optimisation des achats d’énergie et carburant (marchés groupés UGAP
ou SDEHG…..) 

Mise en œuvre du nouveau dispositif de télécommunications permettant une économie substantielle
sur la téléphonie fixe et renégociation globale des contrats de téléphonie mobile. 

 Chapitre 012
Exécuté à un peu moins de 12.4 millions d’€ (base 2018) pour environ 420 agents. Le solde de dépenses non
exécutées est expliqué principalement par la non application du RIFSEEP prévue initialement en fin d’année
2018, ainsi que des efforts effectués dans la politique de recrutements. 

      
Le budget 2019 devrait connaître une augmentation d’environ 5.5% pour tenir compte des évolutions liées à
la mise en œuvre de la 2ème phase du PPCR (Parcours Professionnels des Carrières et Rémunérations) qui
avait été gelée par le gouvernement en 2018. De plus une grande part de cette variation est concernée par
la mise en œuvre du RIFSEEP, suite à la cotation des postes permettant une harmonisation des 6 régimes
indemnitaires  qui  cohabitent  depuis  la  fusion,  pour  un  montant  compris  entre  200  et  250  K€.   Cette
revalorisation concerne environ 70 % des agents dont une très forte majorité de catégorie C. 
Enfin,  une  part  de  la  variation  du  budget  devrait  concerner  une  mise  à  niveau  des  services  péri  et
extrascolaire transférés à la Communauté depuis le 1er janvier 2019. Une part de cette augmentation devrait
être compensée par une baisse des attributions de compensations.
 La volonté de la communauté est toutefois de contenir au mieux la masse salariale à périmètre constant de
compétences. 
 La  Communauté  sera  dotée  de  qualifications  supplémentaires  sur  différents  secteurs.  On  notera
notamment le recrutement du Directeur des Services Techniques au 1er janvier,  un agent en charge des
Système d’Information Géographique, le 24 janvier 2019 et un chargé de missions urbanisme au 1er avril.
Enfin,  nous  connaîtrons  comme  chaque  année  les  conséquences  de  l’effet  GVT  (glissement  vieillesse
technicité). En particulier les promotions et avancements de grades.

La part du régime indemnitaire dans la rémunération des agents  représente près de 10% de la masse
salariale.
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 Chapitre 65
La  confortation  d’un  règlement  de  financement  destiné  aux  associations,  permettra  de  clarifier  les
interventions de la communauté.
Ce chapitre connaitra une évolution significative pour tenir compte du reversement de la TEOM perçue
directement par la Communauté pour le territoire du Saint–Gaudinois depuis 2019.
Egalement apparaitra la contribution au contingent du SDIS versée pour la première fois en 2019 pour un
montant de 918 861 €  
 

 Chapitre 66
o Limitation voire renégociation du volet des emprunts quand cela est possible.  

Les Pyrénéennes – édition 2018

Le budget 2018 de fonctionnement, est fortement impacté par l’organisation du salon des Pyrénéennes 2018.
Pour 564 682 € de dépenses et 489 159 € de recettes soit un reste à charge évalué provisoirement à  75 523 €,
tenant compte de la subvention du budget communautaire à venir

1) Les recettes de la section de fonctionnement  

Elles sont constituées pour l’essentiel des dotations de l’Etat, de la fiscalité, des taxes parafiscales, des dotations,
atténuations de charges : reprenant les réalisations 2018, la répartition est la suivante :

chapitre Prévu exécuté % exécution

Recettes
Pyrénéennes

2018

Recettes Hors
Pyrénéennes

013              286 000 €              250 646 € 87.64% 0.00 € 250 646 €

042              430 549 €              332 225 € 77.16% 0.00 € 332 225 €

70           1 996 076 €           1 807 790 € 90.57% 0.00 € 1 807 790 €

73         20 614 997 €         20 769 983 € 100.75% 0.00 € 20 769 983 €

74           6 962 763 €           7 111 958 € 102,14% 363 404 € 6 748 554 €

75              479 000 €              531 670 € 111,00% 0.00 € 531 670 €

77               176 941 €                175 727 € 99.31% 125 755 € 49 972 €

Totaux   30 946 326 €   30 979 999 € 100.10% 489 159 € 30 490 840 €

2) Les dotations de l’Etat  

Evaluation de la dotation d’intercommunalité

La dotation d’intercommunalité de la communauté de communes est décomposée de 2 fractions réformées par
la loi de finances 2019. Cette réforme est axée principalement sur la disparition des enveloppes par catégorie au
profit d’une enveloppe unique 

La dotation de base  (pour 30%) répartie entre tous les EPCI proportionnellement au produit de la population par
le CIF (Coefficient d’Intégration Fiscale).

Dotation de péréquation (pour 70%)  répartie entre tous les EPCI proportionnellement au produit de l’équation
suivante: 
population X CIF X (PFMcat/Pfh)+(RIM/Rih)
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PFMcat : Potentiel Fiscal Moyen par Habitant de la catégorie
Pfh : Potentiel fiscal par habitant 
RIM : Revenu Moyen de la catégorie 
Rih : Revenu par habitant de l’EPCI 

Pour 2018, le montant perçu a été de 64 149 €.

FNGIR et DCRTP – 2018

FNGIR  :  la  communauté  est  bénéficiaire  à  hauteur  de  1 062 212  soit  sensiblement  la  prévision  évaluée  à
1 063 354 € au moment du DOB 2018
DCRTP : la communauté est bénéficiaire à hauteur de 1 230 754 € montant maintenu en 2018 par rapport à
2017, du fait de la loi de finances rectificative. Par contre pour 2019 une baisse est envisagée d’environ 11 546 €
par rapport au montant 2018 sur un scénario médian. 

3) La politique tarifaire des services  

L’harmonisation progressive des tarifs a été poursuivie et donnera ses effets sur année pleine courant de l’année
2019.  Il  nous  faut  accentuer  l’effort  sur  une  optimisation  des  services  sur  l’ensemble  des  territoires  et
notamment sur les nouveaux territoires concernés par les actions péri et extrascolaires.

4) Les attributions de compensation  

La réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 7 janvier 2019 a validé les montants
à reverser ou à retenir pour les compétences restituées ou transférées à l’EPCI

Montant des AC provisoires 2018 : 8 832 982.23 € à reverser et 0.00 € à recevoir

Restitution de la compétence scolaire soit 23 310 € à reverser aux communes
Transferts des compétences :

 Sociale : 71 632.77 € à retenir aux communes 
 Urbanisme : 60 000.00 € à retenir aux communes 
 Contingent SDIS : 901 728.24 € à retenir aux communes (à noter la contribution 2019 appelée par le

SDIS de   918 861.17 soit une économie réalisée par les communes de 17 132.93 € dès la première
année)

Montant des  AC prévisionnelles :  7  875 797€ dont 7 822 931 d’Attribution positive et  52 866€ d’Attribution
négative.

Reste à évaluer, le transfert de la compétence voirie, ainsi que la compétence Enfance sur les territoires du
Boulonnais et du Montréjeaulais qui devraient affecter les AC en cours d’année.

5) Le FPIC  

Notre ensemble intercommunal est actuellement contributeur et bénéficiaire sur le dispositif du FPIC avec in fine
un solde positif, qui baisse néanmoins de 54 540€ en 2019.

Rang national de l’EPCI 2018 : 566/750
Contribution 2018 : 56 940 €
Reversement 2018 : 479 911 €
Solde + 422 971 soit +6.59% par rapport à 2017

Pour 2018, il a été effectué la répartition de droit commun. Pour 2019, il en sera de même.
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B- LA FISCALITE DE LA COMMUNAUTE

1) La fiscalité des entreprises     :  

Concernant les entreprises, la fusion compte tenu des régimes antérieurs soumis aux EPCI  est celle de la fiscalité
Professionnelle Unique (FPU).

Le taux d’imposition voté en 2018 a été porté à 32.90% afin de permettre l’utilisation partielle de la fraction
capitalisée par la CC du Saint-Gaudinois en 2016 : 3.81 points. 
Ce taux permet toutefois à la CC Cœur et Coteaux du Comminges de se maintenir dans une bonne moyenne
régionale et notamment en deçà des taux pratiqués sur des territoires voisins du département

CC Cagire-Garonne-Salat : 28.25% 
CC Pyrénées Haut-Garonnaise : 37.60%
CC Cœur de Garonne : 37.15 %
CC Couserans-Pyrénées : 36.92 %
Nous  bénéficierons  en  2019  de  la  première  évolution  du  coefficient  de  TASCOM  de  1.05  votée  en  2018
(évaluation +60 000 €). Pour l’année 2019 une proposition de vote à 1.10 pour 2020 sera effectuée

Une réflexion doit être conduite également avant le 1er octobre prochain pour fixer les montants applicables
concernant la cotisation minimale de CFE, dont les montants actuels impactent sensiblement les entreprises sur
les tranches les plus basses.

2) La fiscalité des ménages     : Maintien des taux 2018 en 2019

Les taux votés en 2018 ne devraient pas connaitre d’augmentation en 2019, en dehors des effets qui pourraient
être induits par le dispositif de lissage. 
Sur cet exercice 2019, la politique des abattements  votés en 2018 devrait  permettre une augmentation des
recettes. Cette augmentation sera compensée par la politique de dégrèvement de la taxe d’habitation menée par
le gouvernement pour la plupart des ménages

2017 2018
Taxe d’habitation 13.09 % 13.09%
Taxe Foncière sur propriétés bâties 2.96% 2.96%
Taxe foncière sur propriétés non bâties 23.35% 23.35%

3) GEMAPI (GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations)

L’exercice 2018, est marqué par la mise en place de contribution GEMAPI, liée à la compétence devenue 
obligatoire depuis le 1er janvier 2018.
Cette contribution est répartie entre les différentes taxes ménages et entreprises. Le produit appelé par les 
syndicats compétents sur l'exercice 2019 devrait avoisiner la somme de 292 000 € contre 280 000€ votés en 2018.

4) La fiscalité du service d’enlèvement des ordures ménagères  

Les recettes 2018 ont été constatées à hauteur de 2 317 879 €.
Pour 2019 la communauté percevra en plus la TEOM du territoire du Saint-Gaudinois et reversera la participation
au SIVOM St Gaudens-Montréjeau-Aspet-Magnoac comme elle fait déjà pour le territoire du Montréjeaulais. 

2017 2018 2019 (estimation)
TEOM 2 296 309 € 2 317 879 € 2 368 872 €
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5) La Taxe de séjour  

Pour 2018, le montant de la taxe collectée s’est élevé à 38 775 € déduction faite de la part de taxe additionnelle 
départementale.

Le montant 2019 devrait être inférieur compte tenu du nouveau barème de tarifs votés en 2018, suite aux 
nombreuses réclamations effectuées par les hébergeurs en lien avec les premiers tarifs trop élevés.

IV. EVOLUTION DES RATIOS LEGAUX

Dans un souci de transparence financière, la Loi du 6 février 1992 relative à l’Administration Territoriale de la
République (dite « Loi A.T.R. ») a instauré l’obligation de faire figurer, en annexe des documents budgétaires,
quelques données synthétiques sur  la  situation financière.  Les  villes  et  les  groupements  de plus  de 10 000
habitants doivent présenter les ratios figurant ci-dessous. 

BUDGET GENERAL - Liste des Ratios financiers obligatoires 

1/ Dépenses réelles de fonctionnement / Population
Mesure du niveau de service rendu

2/ Produit des impôts directs / Population
Mesure l’importance des recettes émanant du contribuable levées par la Collectivité 

3/ Recettes réelles de fonctionnement / Population
Mesure les ressources dont dispose la Collectivité, à comparer aux dépenses de fonctionnement dans leur 
rythme de croissance 

4/ Dépenses d’équipement brut / Population
Mesure de l’effort d’équipement 

5/ Encours de la dette nette / Population
Mesure l’endettement de la Collectivité 

6/ Dotation Globale de Fonctionnement / Population
Mesure la part de la contribution de l’Etat au fonctionnement de la Collectivité 

7/ Dépenses de personnel / Dépenses réelles de fonctionnement 
Mesure la charge de personnel de la Collectivité, 

8/Dépenses  réelles  de  fonctionnement  +  remboursement  de  la  dette  en  capital  /  Recettes  réelles  de
Fonctionnement
Mesure la capacité à financer l’investissement une fois les charges obligatoires payées. 
Plus le ratio est faible, plus la capacité à financer l’investissement est élevée.

9/Dépenses d’équipement brut/Recettes réelles de fonctionnement
Mesure l’effort d’équipement de la Collectivité au regard de sa richesse

10/ Encours de la dette / Recettes réelles de fonctionnement 
Mesure la charge de la dette de la Collectivité relativement à sa richesse
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 Ratio Ratio base DGCL 2015-
strate 20 000-50 000 h

CA 2017 CA 2018 (provisoire)

1 270 € 629.73 € 646.73 €
2 260 € 353.66 € 363.08 €
3 327 € 665.32 € 673.90 €
4 72€ 60.98 € 62.45 €
5 185 € 317.92 € 317.92 €
6 61 € 47.54 € 46.59 €
7 37.30% 44.98% 42.08%
8 87.60% 98.10% 99.48%
9 22.00% 9.17% 9.27%

10 56.50% 47.78% 47.18%

V. RAPPORT ANNUEL SUR LA DETTE

L’ENDETTEMENT DE LA COMMUNAUTE
2 emprunts ont été souscrits en 2018,

 1 emprunt  de 435 000 €  pour  couvrir  l’acquisition d’un bâtiment  à  destination d’une  hôtellerie
d’entreprise. Une entreprise occupe depuis la fin d’année 2018, le local et règle un loyer de 2800 €
par mois Le calcul du loyer permet notamment de couvrir l’annuité de l’emprunt.

Recettes : 33 600 € annuels
Annuité : 32411 € de moyenne pour les 15 annuités

 1 emprunt de 1 180 000 €, permettant de couvrir les dépenses d’investissements liées notamment
aux opérations de pool, d’acquisitions mobilières et autres travaux.

Variation de l’état de la dette au 1  er   janvier 2019  

► Base population totale : 44 182 habitants (population municipale) au 1er janvier 2019
Budget 01/01/2017 01/01/2018 01/01/2019

Principal 15 024 311 .18 € 14 458 283.21 € 14 998 295.59 €
ZAC des Landes 387 798.57 € 319 883.37 € 212 694.19 €
ZAE Parc Activités Ouest 586 684.37 € 586 684.37 € 586 684.37 €
Lotissement Papayet-
Soubeille

0.00 € 0.00 € 0.00 €

Lotissement Ausson-
Ponlat

0.00 € 0.00 € 0.00 €

ZA Lécussan 0.00 € 0.00 € 0.00 €
Régie des Transports 0.00 € 0.00 € 0.00 €

Totaux 15 998 794.12 € 15 364 850.95 € 15 797 674.15 €

Budget principal :
La dette s’élève au 01.01.2019 à   357.56 par habitant.
Dette bancaire totale (hors avance) consolidée au 01/01/2019 : 15 210 989.78 € soit 344.28 €/habitant 
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Concernant la structure de la dette, celle –ci est constituée de 44 emprunts sur le budget principal à 100% de 
produits souscrits en Euros non risqués (95.8 de taux fixe et 4.2% en révisable)
Sur 2018, 6 emprunts sont arrivés à termes. Pour 2019 8 devraient être terminés.
La communauté de Communes Cœur et Coteaux du Comminges accorde sa garantie pour les travaux d’extension 
de la MARPA d’Aurignac à hauteur de 105 0000 €.

Structure des emprunts du budget Principal

Fixe 95,8%
Révisable 4,2%

Total: 100,0%

Répartition du capital remboursé par nature de taux

REMBOURSEMENTS PREVISIONNELS
BUDGET PRINCIPAL PERIODE 2019-2024

EXERCICE Annuité Intérêts Capital Capital restant dû
2017 1 685 958.47 € 549 930.50 € 1 136 027.97 € 15 024 311.18 €
2018 1 585 713.76 € 510 726.14 € 1 074 987.62 € 14 458 283.21 €
2019 1 571 492.71 € 483 473.42 € 1 088 019.29 € 14 563 295.29 €
2020 1 548 016.24 € 456 078.55 € 1 091 502.69 € 13 910 276.30 €
2021 1 523 828.52 € 418 432.80 € 1 105 395.72 € 12 818 683.81 €
2022 1 471 888.09 € 380 316.75 € 1 091 571.34 € 11 713 288.09 €
2023 1 363 642.64 € 343 586.42 € 1 020 056.22 € 10 621 716.75 €
2024 1 282 615.83 309 679.53 € 972 936.30 € 9 601 660.53 €

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Capital réel Intérêts réels Capital simulé Intérêts simulés

Diagramme de remboursement
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2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024

Capital restant dû au
1er Janvier des
emprunts réels

Capital restant dû au
1er Janvier des
emprunts simulés

Capital restant dû

VI- RAPPORT ANNUEL SUR LE PERSONNEL

Budget général
Structure des effectifs

La collectivité employait près de 500 agents au 31 décembre 2018 (CIAS et services à domicile inclus). 
Ramenés en équivalent temps plein rémunérés (ETP R), ce chiffre se porte à 401.53 agents ETP. 
Il est constaté une forte rotation des effectifs depuis le 1er janvier 2017, sur les secteurs de l’animation et de
l’aide à domicile en particulier.
Depuis sa création la Communauté  et ses établissements rattachés ont stabilisés globalement leurs effectifs.
Notamment, depuis 2018, les départs n’ont pas été systématiquement compensés.
Par contre, compte tenu du nombre important d’agents contractuels recrutés sur des emplois permanents et des
difficultés de recrutement sur plusieurs secteurs d’activités (animation et aides à domicile), il a été nécessaire de
procéder à la pérennisation  de plusieurs agents contractuels.
15 contractuels ont été nommés stagiaires  (dont 7 sur le service Aide à Domicile) en 2018 et 10 au premier
janvier 2019 sur le service Enfance.

Au premier janvier 2019, l’ensemble de l’effectif du service aide à domicile a été transférés au CIAS d’où un
mouvement important de personnel vers cette structure. Cette mesure devrait permettre une économie globale
d’environ 65000 € compte tenu des exonérations ouvertes sur l’emploi des aides à domiciles aux CIAS. 

Nombre d’ETP rémunérés au 1er janvier 2019 Communauté CIAS
Total Agent : 345.97 ETP 55.56 ETP
Dont :
Fonctionnaires : 240.43 ETP 44.73 ETP
Contractuels sur emplois permanents : 87.91 ETP   9.83 ETP
Emplois non permanents : 17.63 ETP   1.00 ETP

Répartition par filière et par statut – Communauté de Communes 
Les répartitions par filière, genre, statut et catégorie statutaire illustrent les compétences de notre communauté
de  communes  :  entretien  du  cadre  de  vie,  activités  péri  et  extra  scolaires,  petite  enfance,  Médiathèque,
Conservatoire, services techniques (OM, voirie, Espaces verts) et transports
Les femmes représentent ainsi la majorité des effectifs de fonctionnaires (70%)
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La filière technique représente 24.58% des effectifs dont 30.66% titulaires et 12.77% des contractuels, la filière
animation 38.56% des effectifs  dont 27.74% des titulaires et 59.58% des contractuels

Situation au 1er janvier 2019 par filière
Filières Titulaires contractuels Emplois

Droit privé
TOTAL

A B C A B C
Administrative 10 9 51 4 0 6 1 81
Technique 2 5 77 0 3 9 6 102
Culturelle 1 13 5 0 8 0 1 28
Animation 0 8 68 0 0 76 8 160
Sanitaire et sociale 3 9 9 0 3 2 0 26

Sportive 0 3 0 0 0 0 0 3
Transport 0 0 1 0 0 0 7 8
Assistantes maternelles

0 0 0 0 0 7 0 7
totaux 16 47 211 4 14 100 23 415

Situation par sexe
Sexe Titulaires contractuels Droit

Privé
totaux %

A B C A B C
Femmes 8 28 154 0 6 81 15 292 70.37%
Hommes 8 19 57 4 8 19 8 123 29.63%

Ensemble 16 47 211 4 14 100 23 415 100.00%

Répartition par filière et par statut – CIAS 
Les femmes représentent la majorité des effectifs du CIAS (96%).
La filière sociale par le service d’aide à domicile représente 75.68% des effectifs dont 72.92% titulaires et 85.72%
des contractuels, 

Situation au 1er janvier 2019 par filière
Filières Titulaires contractuels Emplois

Droit privé
TOTAL

A B C A B C
Administrative 0 2 9 0 0 1 0 12
Technique 0 0 2 0 0 2 0 4
Sanitaire et social 0 2 35 0 0 18 1 56
Animation 0 0 2 0 0 0 0 2

totaux 0 4 48 0 0 21 1 74

Situation par sexe
Sexe Titulaires contractuels Droit

Privé
totaux %

A B C A B C
Femmes 0 3 46 0 0 21 1 71 95.95%
Hommes 0 1 2 0 0 0 0 3 4.05%

Ensemble 0 4 48 0 0 21 1 74 100.00%
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Pyramide des âges CIAS  Cœur et Coteaux du Comminges au 1er janvier 2019

Moyenne d’âge     : 44.86 ans  
Femmes Hommes

66-67
60-65
56-60
51-55
46-50
41-45
36-40
31-35
26-30
18-25

14 13 12 11 10 9 8 7 6 5 4 3 2 1 AGE 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

Pyramide des âges Communauté de Communes   Cœur et Coteaux du Comminges 
au 1er janvier 2019

Moyenne d’âge     : 42.34 ans  
Femmes Hommes

66-70
60-65
56-60
51-55
46-50
41-45
36-40
31-35
26-30
18-25

47 46 45 44 43 42 41 40 39 38 37 36 35 34 33 32 31 30 29 28 27 26 25 24 23 22 21 20 19 18 17 16 15 14 13 12 11 10 9 8 7 6 5 4 3 2 1 AGE 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19

En 2018, 9 agents sur emplois permanents ont quitté la Communauté  
3 départs en retraite (2 remplacés), 3 démissions (1 remplacée), 2 disponibilités (1 remplacé), 1 mutation (non 
remplacée).
Pour 2019,
9 départs à la retraite sont envisagés à cette date, dont 6 sur les services techniques. Sur l’ensemble de ces postes
6 postes ont été ou seront remplacés.

INFORMATIONS APPRENTISSAGE

La communauté a été récemment investie sur les actions en faveur de l’apprentissage :
Apprentissages période 2017-2018
Secteur Petite Enfance     : 1 apprenti 

 CAP Petite Enfance : Démission de l’apprenti avant le terme de la première année du contrat au 
30/06/2018
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Secteur Technique : 1 apprenti 
 CAP Conduite de véhicule et de transports de marchandises (1 an) : réussite de l’apprenti 

Apprentissages en cours 2018-2019
Secteur Technique : 1 apprenti en CAP Travaux Paysagers 
Secteur Social : 1 apprenti en BTS Economie Sociale et Familiale

OBLIGATIONS SUR L’EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPEES

En 2017, pour un effectif de 373 agents comptabilisés dans la déclaration au FIPHFP de la Communauté Coeur et
Coteaux du Comminges, cette dernière fait apparaître une obligation d’emploi pour être dans l’obligation des 6%
à 22 agents à minima. 
La communauté remplit  cette obligation puisque 30 agents sont concernés,  pour un taux d’emploi  direct de
8.04%  
Le CIAS n’était pas concerné jusqu’à fin 2018 par cette disposition puisque son effectif était inférieur à 20 et de ce
fait aucune obligation ne pesait sur cet établissement. 
De plus, la communauté et le CIAS au travers de leur politique d’achats de fournitures ou de prestations de
services, ont recours pour leur fonctionnement à des personnels reconnus handicapés :
Ateliers du Comminges : 30 747.87 € pour 2017 soit 1.77 ETP

VII. ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2019

Pour ce qui concerne le fonctionnement des services rattachés aux diverses compétences de la communauté de
communes, les dépenses à caractère général devront être stabilisées. 
Il conviendra par ailleurs, d’évaluer les coûts liés à l’externalisation de certaines tâches et d’y recourir lorsque les
gains  financiers  pour  la  collectivité  sont  probants,  mais  également  sans  perte  de  qualité  de  service  ni  de
réactivité. 

L’année 2019, sera marquée par la poursuite de simplification des procédures internes visant par exemple à
optimiser  la  chaine  de  la  dépense  et  à  porter  un  intérêt  particulier  à  l’optimisation  des  recettes  qu’elles
proviennent directement des services où qu’il s’agisse des subventions d’investissement.
Les  responsables  de  service  ont  reçu  des  consignes  encadrant  la  manière  de  dépenser,  avec  l’engagement
obligatoire  des  dépenses  de  fonctionnement,  la  diminution  du  nombre  d’agents  autorisés  à  engager  des
dépenses,  le  recours  généralisé  à  négociation  des  prix  des  fournitures  nécessaires  au  fonctionnement  des
services. La procédure d’achat sera organisée autour d’un recours accru aux services « Achat » et « Magasin ».

Cette année verra un impact à la hausse du produit de la fiscalité locale de la communauté depuis la suppression
de  la  correction  des  abattements  de  taxe  d’habitation  décidée  par  les  élus.  Pour  autant  ces  recettes
supplémentaires  seront  principalement  affectées  au  financement  de  la  section  d’investissement,  donc  à
l’autofinancement, d’autant plus que l’on ne sait pas à ce jour si les abattements de TH seront compensés à la
collectivité suite à la disparition de la taxe d’habitation.

Enfin, 2019 verra des opérations d’équipement passer en phase de réalisation. Aussi,  à  côté de la première
dépense d’investissement de notre budget qu’est la Voirie, d’autres équipements structurants vont mobiliser une
part importante des dépenses d’investissement.

La section de fonctionnement :

Les recettes : 

- Les recettes des services :

Il conviendra d’être prudent sur le niveau des recettes provenant des différents services. En effet avec l’arrêt de
certaines  prestations,  comme le service espaces verts  chez les particuliers (boulonnais),  repas à domicile,  le
niveau des recettes pourrait s’établir à 1 750 000€ au lieu de 1 823 000€ en 2018.
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- Les recettes fiscales et autres dotations de l’Etat :

Le  niveau des  recettes  fiscales  pourrait  s’établir  à  19 156 000€  contre  17 476 000€ soit  une progression  de
1 680 000€ (hypothèse médiane). 
Le produit supplémentaire provenant de la suppression de la correction des abattements de taxe d’habitation
pèse dans la  progression du produit  fiscal  pour  1 074 000€.  Le  reste  de la  progression du produit  fiscal  est
majoritairement lié à l’effet d’actualisation des valeurs locatives de 2,2% pour un produit de l’ordre de 606 000€.
Les dotations de l’Etat évoluent (solde positif) puisque la dotation d’intercommunalité progresse de manière
significative : de 64 149€ à 261 965€, soit +197 816€.
La dotation de compensation baisse de 47 300€. Le solde positif des dotations de l’Etat, s’établit à 197 816 –
47 300 = 150 516€.
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Estimations des ressources fiscales et DGF pour 2019

2018 2019 - bas 2019 - médian 2019 - haut Ev° sc ref

Bases nettes de TH 18,9%
X taux d'imposition TH 13,09 % 13,09 % 13,09 % 13,09 % 0,0%
= Produit de TH 19,0%

Bases nettes de FB 2,5%
X taux d'imposition FB 2,96 % 2,96 % 2,96 % 2,96 % 0,0%
= Produit de FB 2,5%

Bases nettes de FNB 2,5%
X taux d'imposition FNB 23,35 % 23,35 % 23,35 % 23,35 % 0,0%
= Produit de FNB 2,5%

Bases nettes de CFE 2,2%
X taux d'imposition CFE 32,90 % 32,90 % 32,90 % 32,90 % 0,0%
= Produit de CFE 2,2%

GEMAPI 4,3%

Produit TaFNB 2,5%
Produit CVAE 14,8%
Produit IFER 1,0%
Produit TASCOM 1,0%

Compensation fiscale TH 6,3%
Compensation fiscale TF 246 200 200 200 -18,7%
Compensation fiscale TP/CFE -10,0%
Compensation fiscale CVAE 0,8%

Dotation d'intercommunalité 308,4%
Dotation de compensation -2,3%

Attribution FPIC - EI (dépenses) 0,0%
x CIF 40,34 % 35,00 % 35,00 % 35,00 % -13,2%
Attribution FPIC - CC (dépenses) -15,7%

Attribution FPIC - EI (recettes) 0,0%
x CIF 40,34 % 35,00 % 35,00 % 35,00 % -13,2%
Attribution FPIC - CC (recettes) -13,2%

FNGIR (recette) 0,0%
DCRTP -0,9%

48 945 245 58 037 068 58 183 904 58 428 630

6 401 203 7 597 052 7 616 273 7 648 308

50 868 851 51 987 966 52 140 573 52 394 917

1 505 718 1 538 844 1 543 361 1 550 890

1 774 844 1 813 890 1 819 215 1 828 089

414 426 423 543 424 787 426 859

16 113 368 16 355 068 16 467 862 16 596 769

5 301 298 5 380 817 5 417 927 5 460 337

280 000 292 000 292 000 292 000

81 001 82 783 83 026 83 431
1 618 213 1 856 906 1 856 906 1 856 906

520 284 520 284 525 487 535 893
663 020 663 020 669 650 682 911

639 044 679 549 679 549 679 549

41 492 35 268 37 343 40 000
9 926 10 003 10 003 10 003

64 149 261 965 261 965 261 965
2 054 731 1 993 089 2 007 431 2 034 184

-137 109 -200 000 -137 109 -100 000

-56 940 -70 000 -47 988 -35 000

1 189 767 1 050 000 1 189 767 1 250 000

479 911 367 500 416 418 437 500

1 062 212 1 062 212 1 062 212 1 062 212
1 230 754 1 200 000 1 219 208 1 229 264

L’excédent de recettes fiscales en 2019 devrait  être prioritairement affecté à l’autofinancement de la section
d’investissement et pourrait se situer entre 600 000€ et 1 000 000€.

Les dépenses :
Les charges à caractère général doivent se stabiliser à un montant de 3 900 000€ (4 449 448 en 2018 avec les
Pyrénéennes)
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- Les charges de personnel :

(Cf infra chap. III p.11)

- Les subventions et autres participations de fonctionnement :

(Cf infra chap. III p.11)

La section d’investissement :
Les dépenses : les postes les plus importants concernent les opérations suivantes :

- Maison des services au public à Boulogne sur Gesse pour 1 487 132€HT
- Maison de la Garonne pour 490 000€HT
- Extension siège annexes écuries pour 244 000€HT
- Maison de l’Avenir pour 510 000€HT en 2019.
- Crèche “Il était une fois“ pour 247 345€HT
- Pool Routier : 1 631 000€ TTC sur le secteur des Coteaux et 52 844€ correspondant au 

remboursement de l’annuité de dette due au SIVOM au titre du pool 2018 (amortissement de 
580 000 € = Travaux – subvention pool, sur 12 ans). Ce même solde devrait être reconduit en 2019.

- Réseau numérique connexion entre sites : 700 000€
- Fonds de concours aux communes : 400 000€
- Aide à l’immobilier d’entreprises (Subv. d’équipement) : 225 000€

VIII. BUDGETS ANNEXES – ORIENTATIONS 2019

Le CIAS : 
L’unification  de  2  budgets  pour  structurer  les  services  rattachés  au  CIAS  et  l’élargissement  de  la

compétence à l’ensemble du territoire de la communauté de communes augmente le budget de fonctionnement
et pourrait conduire par la même à faire progresser la subvention d’équilibre versée par la communauté jusqu’à
595 000€ contre 520 000€ en 2018.

La Régie des transports :
Le service transport devrait s’équilibrer à 380 000€ HT.

Concernant les Zones d’activités 
Zac des Landes : Poursuite de l’aménagement de la tranche 7 évaluée à 1 400 000 € HT
Ausson-Ponlat : Aménagement de la zone pour 550 000 € HT
Zae Parc d’Activité Ouest : Poursuite de la définition du périmètre de la Zone d’Intérêt Régional 
Lot Papayet Soubeille  et ZA Lécussan: Poursuite de la commercialisation des terrains aménagés.
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M GASTO-OUSTRIC ajout qu’un cabinet spécialisé a été retenu mi-février pour l’élaboration du Programme Local
de l’Habitat (PLH). Par ailleurs, l’étude du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) pour les
PLUi  infracommunautaires  débutera  à  l’automne.  Un  chargé  d’urbanisme  prendra  ces  fonctions  le  01  avril
prochain.

LE DEBAT EST OUVERT
Aucune intervention de l’Assemblée.

SORTIE DEFINITIVE 
Claudette MAYLIN

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT 
A LA REGIE MUNICIPALE D’ELECTRICITE DE MIRAMONT DE COMMINGES 

POUR LA REHABILITATION COMPLETE DE SON UNITE DE PRODUCTION HYDROELECTRIQUE

Alain FRECHOU présente le rapport suivant : 

La Régie Municipale d’Electricité de Miramont de Comminges a engagé des travaux à hauteur de 
5 483 260.00 € afin de réhabiliter son unité de production hydroélectrique. Les travaux qui seront réalisés ont
pour enjeu :
-  de  sécuriser  les  biens  et  les  personnes  notamment  en  remplaçant  l’impact  de  la  retenue  fixe  actuelle
augmentant le risque d’inondation d’une zone du territoire communal à proximité par la mise en œuvre de
clapets mobiles 
- de répondre aux exigences de transit écologique avec notamment  la mise en place de passe à poissons en
montaison et dévalaison

La Régie Municipale d’Electricité de Miramont de Comminges a sollicité la communauté de communes au titre de
sa compétence GEMAPI pour le versement d’une subvention.  
Les travaux devraient débuter au printemps 2019 et se poursuivre sur une durée de 30 mois.

Les travaux engagés concernent la compétence GEMAPI dans ces deux parties la GEMA et la PI. Ils concourent au
traitement  du  risque  d’inondation  mais  sont  aussi  en  synergie  avec  le  projet  de Maison  Garonne  (passe  à
poissons)  aussi  la  Communauté  de  Communes  souhaite  participer  à  cette  réhabilitation  en  attribuant  une
subvention d’équipement de 100 000 €.

Il est proposé au conseil communautaire
 D’APPROUVER l’attribution d’une subvention d’équipement à la régie municipale d’électricité de 

Miramont de Comminges pour un montant de 100 000 €, pour le projet de réhabilitation de son unité de
production hydroélectrique

 D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à la présente décision.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE
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ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION D’EQUIPEMENT A LA COMMUNE DE GOURDAN-POLIGNAN
POUR LA CREATION D’UNE PASSERELLE

M GASTO-OUSTRIC présente le rapport suivant : 

La  commune de  Gourdan-Polignan mène  un projet  en  concertation avec  la  ville  de Montréjeau  visant  à  la
création d’une passerelle piétonne au droit de la Garonne.

Ce projet de passerelle piétonne à la convergence des deux communes permet de créer un lien et intègre les
deux rives. Elle bénéficie d’un emplacement majeur sur la Garonne permettant les échanges et les accès aux
services  de  proximité,  aux  commerces  ainsi  qu’à  différentes  activités  touristiques  (base  de  loisirs,  lac  de
Montréjeau, sentiers…).

En outre,  dans le cadre de la réalisation de cet  ouvrage de franchissement de la Garonne, la  commune de
Gourdan-Polignan, en sa qualité de propriétaire de la passerelle, autorise RTE, gestionnaire du réseau public de
transport d’électricité, à faire cheminer ses lignes électriques par une liaison souterraine.

Le financement des études et travaux sera réparti à hauteur de 50 % entre d’une part RTE et d’autre part la ville
de Gourdan-Polignan et autres financeurs, la commune de Gourdan-Polignan portant financièrement l’opération.

Vu la pertinence du projet pour relier les communes de Gourdan-Polignan et Montréjeau 

Vu le plan prévisionnel de financement suivant :

Dépenses € HT Recettes   %
Maîtrise d’oeuvre 32 000,00 RTE 313 437,50 50
Etudes 8 500,00 DETR 156 718,75 25
Travaux 586 375 000 CD31 31 343,75 5

CC Cœur et Coteaux du 
Comminges 31 343,75 5
CC Pyrénées Haut-Garonnaises 31 343,75 5
Commune de Gourdan-Polignan 31 343,75 5
Commune de Montréjeau 31 343,75 5

TOTAL 626 875,00   626 875,00 100

Il est proposé au conseil communautaire

D’APPROUVER  l’attribution  d’une  subvention  d’équipement  d’un montant  de 31 343,75 €  à  la  commune de
Gourdan-Polignan pour la construction d’une passerelle piétonne entre les communes de Gourdan-Polignan et
Montréjeau sous réserve de présentation d’une convention de portage financier par la commune de Gourdan-
Polignan, signée entre les communes de Gourdan-Polignan et Montréjeau.
D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à la présente décision
DIRE que cette somme sera inscrite au budget 2019

POUR : 106
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 1

ADOPTE
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CONVENTION DE REMBOURSEMENT / SCOLAIRE
CC Cœur et Coteaux Comminges et certaines communes membres

Madame Magali GASTO OUSTRIC présente le rapport suivant :

Par délibération n°2017-286 en date du 30/11/2017, la  CC a restitué la compétence scolaire aux communes
d’Aurignac,  cette compétence se traduisant pour partie par l’attribution d’un forfait  de 70 € par enfant pour
l’acquisition de fournitures diverses,

Considérant que ce transfert n’a pas fait l’objet d’une évaluation des charges transférées,

Vu la proposition de la CLECT, réunie le 07/01/2019, pour conventionner sur l’année 2018, afin de rendre aux
communes  les  moyens  de  poursuivre  cette  action,  dans  l’attente  d’une  régularisation  des  attributions  de
compensation, 

Il est proposé de restituer les sommes suivantes aux communes :

  Effectif rentrée 2017 montant €

Alan 31 2 170.00
Aulon 17 1 190.00
Aurignac 174 12 180.00

Cassagnabere 42 2 940.00
Latoue 22 1 540.00
St André 31 2 170.00
Terrebasse 22 1 540.00

TOTAL 333 23 730

Il est proposé au conseil communautaire de :
VALIDER le principe de remboursement aux communes tel que présenté ci-dessus, correspondant à la restitution
de la compétence scolaire partie I, forfait fourniture
DIRE que ce versement interviendra en une fois, et correspond à l’année 2018,
AUTORISER Monsieur Le Président à signer tout document nécessaire à la présente.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

CONVENTION DE REMBOURSEMENT / URBANISME
CC Cœur et Coteaux Comminges et certaines communes membres

Madame Magali GASTO OUSTRIC présente le rapport suivant :

La communauté de communes Cœur et Coteaux Comminges est devenue compétente en matière d’urbanisme à
compter du 01/01/2017. Depuis lors, la CC a continué l’élaboration de documents prescrits par les communes et
s’est substitué aux communes dans les marchés qui les liaient à leur bureau d’études
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Considérant  que le  transfert  de  cette compétence n’a  toujours  pas  fait  l’objet  d’une évaluation des charges
transférées ni d’un impact sur les attributions de compensation,

Considérant l’avis de la CLECT réunie le 07/01/2019, qui propose que les communes ayant contractualisées avec
des bureaux d’études avant fusion, remboursent à la communauté les dépenses mandatées sur les années 2017
et 2018 dans le cadre de ces marchés conclus avant le 01/01/2017, le temps de la régularisation du transfert de
compétence

Il est proposé de conventionner avec les communes suivantes pour qu’elles remboursent à la communauté les
dépenses afférentes aux documents élaborés :

- Commune de Saint-Gaudens pour 9 404.60 €
- Commune de Cardeilhac  pour 4 817.41 €
- Commune de Lieoux pour 3 516.00 €
- Commune de Saux et Pomaréde pour 205.63 €
- Commune de Clarac pour 11 148.00 €
- Commune de Labarthe Inard pour 22 809.42 €
- Commune Labarthe de Rivière pour 18 999.60 €
- Commune de Péguilhan pour 4 511.11 €
- Commune de Sarrecave pour 4 289.00 €
- Commune  de Balesta pour 930.82 €
- Commune de Pointis Inard pour 2 566.80 €
- Commune de Villeneuve Lécussan pour 4 071.60 €

Les frais d’étude et tout autre frais liés à la procédure  seront pris en charge par la commune dans le cadre d’une 
modalité spécifique de remboursement vers la communauté de communes sur présentation des justificatifs des 
dépenses acquittées par la communauté de communes, qui fournira un état récapitulatif des dépenses à la 
commune : copie de la facture avec numéro de mandat, date de paiement et objet. Il s’agit des dépenses 
mandatées sur 2017 et 2018.

Il est proposé au conseil communautaire de :
VALIDER  le  principe  de  remboursement  des  communes   à  la  communauté  tel  que  présenté  ci-dessus,   et
correspondant au transfert de la compétence urbanisme sur les années 2017 et 2018, 
AUTORISER le Président à signer des conventions de remboursement avec chaque commune,
AUTORISER Monsieur Le Président à signer tout document nécessaire à la présente décision, 

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

E BOUBEE demande le détail des sommes considérées.

Le PRESIDENT précise que les factures seront fournies. Les montants seront précisés dans chaque convention.

TARIFS SEJOUR JEUNESSE 
VACANCES HIVER 2019

Emilie SUBRA présente le rapport suivant : 

Dans le cadre des séjours Jeunesse qui auront lieu pendant les vacances d’hiver 2019 il convient de fixer les 
tarifs :
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Afin de tenir compte des revenus des familles et de permettre l’accès à ce type de séjour au plus grand nombre, 
les tarifs présentés tiennent compte d’un quotient familial.

Il est proposé au conseil communautaire la grille de tarifs suivante :

TARIFS 2019 du séjour par enfant 

Séjour vacances hiver 2019 du 25 Février au 1er Mars 2019 
et du 4 au 8 Mars 2019

BAQUEIRA

Tranche Quotient familial Avec location Sans location

A Inférieur ou égal à 400 € 295 € 250 €

B Entre 401 € et 600 € 325 € 280 €

C Entre 601 et 800 € 335 € 290 €

D Entre 801 € et 1300 € 385 € 340 €

E Supérieur à 1300 € 395 € 350 €
Hors du territoire de la Communauté de

Communes Cœur et Coteaux du Comminges 450 € 405 €

En cas d’absence de l'enfant pour raisons médicales ou pour toute raison familiale justifiée durant le séjour, un
remboursement pourra être demandé par écrit des parents et effectué sur la base d'un montant ramené à la
journée. Toute journée entamée est due.

En conséquence, je vous demanderais de bien vouloir :

- APPROUVER les tarifs
- APPROUVER les conditions de remboursements
- AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

TARIFS SEJOUR ENFANCE 
VACANCES HIVER 2019

Emilie SUBRA présente le rapport suivant : 

Dans le cadre des séjours Enfance qui auront lieu pendant les vacances d’hiver 2019 il convient de fixer les tarifs :
Afin de tenir compte des revenus des familles et de permettre l’accès à ce type de séjour au plus grand nombre, 
les tarifs présentés tiennent compte d’un quotient familial.

Il est proposé au conseil communautaire la grille de tarifs suivante :

TARIFS 2019 du séjour par enfant
Séjour vacances hiver 2019 du 4 au 8 Mars 2019
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PEYRAGUDES 3-6 ans

Tranche Quotient familial Avec location Sans location

A Inférieur ou égal à 400 € 230 € 185 €

B Entre 401 € et 600 € 260 € 215 €

C Entre 601 € et 800 € 270 € 225 €

D Entre 801 € et 1300 € 320 € 275 €

E Supérieur à 1300 € 330 € 285 €
Hors du territoire de la Communauté de

Communes Cœur et Coteaux du Comminges 350 € 305 €

PEYRAGUDES 6-12 ans

Tranche Quotient familial Avec location Sans location

A Inférieur ou égal à 400 € 260 € 215 €

B Entre 401 € et 600 € 290 € 245€

C Entre 601€ et 800 € 300 € 255 €

D Entre 801 € et 1300 € 350 € 305 €

E Supérieur à 1300 € 360 € 315 €
Hors du territoire de la Communauté de

Communes Cœur et Coteaux du Comminges 380 € 335 €

En cas d’absence de l'enfant pour raisons médicales ou pour toute raison familiale justifiée durant le séjour un
remboursement pourra être demandé par écrit des parents et effectué sur la base d'un montant ramené à la
journée. Toute journée entamée est due.

En conséquence, je vous demanderais de bien vouloir :
- APPROUVER les tarifs
- APPROUVER les conditions de remboursements
- AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

TARIFS MINI SEJOUR HIVER ENFANCE 
MINI SEJOUR VACANCES HIVER 2019

Emilie SUBRA présente le rapport suivant : 

Dans le cadre des séjours Enfance qui auront lieu pendant les vacances d’hiver 2019 il convient de fixer les tarifs :

Afin de tenir compte des revenus des familles et de permettre l’accès à ce type de séjour au plus grand nombre, 
les tarifs présentés tiennent compte d’un quotient familial.

Il est proposé au conseil communautaire la grille de tarifs suivante :
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TARIFS 2019 du séjour par enfant

Séjour vacances hiver 2019 du 25 au 26 Février 2019

Mourtis  3 - 12 ans

Tranche Quotient familial Tarifs

A Inférieur ou égal à 400 € 31 €

B Entre 401 € et 600 € 33 €

C Entre 601 € et 800 € 35 €

D Entre 801 € et 1300 € 45 €

E Supérieur à 1300 € 50 €

Hors du territoire de la Communauté de Communes Cœur et
Coteaux du Comminges

60 €

En cas d’absence de l'enfant pour raisons médicales ou pour toute raison familiale justifiée durant le séjour un
remboursement pourra être demandé par écrit des parents et effectué sur la base d'un montant ramené à la
journée. Toute journée entamée est due.

En conséquence, je vous demanderais de bien vouloir :

- APPROUVER les tarifs
- APPROUVER les conditions de remboursements
- AUTORISER le Président ou son représentant à signer tout document relatif à la présente.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

SIGNATURE CONTRAT BOURGS CENTRE

Le Président présente le rapport suivant :

La Région Occitanie Pyrénées Méditerranées a lancé un appel à projet « Bourgs centre Occitanie ».

Effectivement, la présence de Bourgs Centres dynamiques et attractifs dans les zones rurales ou péri-urbaines est
un gage de qualité de vie, de cohésion sociale et de développement économique. Ils constituent de ce fait des 
pôles essentiels à l’attractivité de leur territoire et, plus globalement, à l’équilibre de notre région.

Ces communes jouent un rôle central dans leur environnement ; elles doivent répondre aux attentes des 
populations dans les domaines des services aux publics, de l’habitat, de la petite enfance, de la jeunesse, de la 
santé, de l’accès aux commerces, des équipements culturels, de loisirs, sportifs,…

Pour conforter leur développement économique, elles doivent également apporter des réponses adaptées aux 
nouveaux besoins des entreprises notamment en termes de qualité des infrastructures d’accueil et de services.
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Dans ce cadre, la Région a décidé d’accompagner ces communes dans la définition et la mise en œuvre de leur 
Projet de développement et de valorisation. Cette nouvelle politique se traduit par la mise à disposition d’un 
bouquet de dispositifs qui pourront être mobilisés sur mesure en fonction des spécificités et du Projet global de 
chaque Bourg Centre.

Sur le territoire de la communauté de communes Cœur & Coteaux Comminges, les 5 bourgs Centres : Aurignac,
Saint-Gaudens,  Boulogne sur  Gesse,  Montréjeau et  L’Isle  en Dodon,  ont  souhaité  candidater  et  répondre à
l’appel à projet qui reste ouvert à toute(s) nouvelle(s) commune(s).
La communauté de communes est partie prenante du projet, elle participe et aide les communes à l’élaboration
de leur diagnostic et stratégie partagée. Dans le cadre de ses compétences, la communauté de communes pourra
porter des actions majeures sur ces communes. Elle pourra également venir en appui au financement via le biais
des fonds de concours.

L’appel à projet se traduit par la signature d’un contrat. Ce contrat repose sur la définition préalable d’un Projet
global et transversal de développement et de valorisation du Bourg Centre et de ses fonctions de centralité vis-à-
vis de son territoire. Il s’appuie sur un diagnostic approfondi et partagé, sur l’identification des enjeux et objectifs
à moyen et long termes et sur la définition d’un programme pluriannuel d’investissement dans les différents
domaines du développement économique, de l’habitat, des services aux publics, des équipements culturels, de
loisirs, sportifs… 

Ce contrat a vocation à s’inscrire dans le cadre des prochaines politiques contractuelles territoriales régionales
pour la période 2018 / 2021.

De par sa méthodologie de concertation, ces thématiques transversales, ce contrat est co-signé par tous les 
acteurs majeurs du territoire concerné.

Ouï cet exposé, il est proposé au conseil communautaire :
- DE VALIDER L’ACCOMPAGNEMENT de toutes les communes qui souhaitent s’inscrire dans le dispositif « Bourgs-
centre »
- D’AUTORISER le Président à signer les contrats cadres des communes d’Aurignac et de Saint-Gaudens ainsi que
les contrats à venir des communes de Montréjeau, Boulogne sur Gesse, L’Isle en Dodon et le cas échéant, de
toute autre commune membre de la communauté de communes.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

M GASTO-OUSTRIC rappelle que la première commune à travailler sur ce contrat est Aurignac et donne la parole
à Monsieur Losego.

JM LOSEGO donne des informations sur l’état actuel de la démarche engagée avec la Région, le Département, le
PETR et la commune, tous signataires. En 2018, un diagnostic a été réalisé sur l’aménagement urbain. De grandes
lignes sont tracées. Les six enjeux principaux s’articulent autour de l’accueil des populations, du tourisme et du
Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile avec des équipements adaptés en faveur de la jeunesse  :

- restructuration des espaces publics prioritaire dès avril 2019 avec l’aménagement de la rue principale
commerçante
- lien avec l’artisanat
- développement de l’attractivité touristique autour de la Préhistoire et de l’époque médiévale
- projet d’accueil des services municipaux et intercommunaux dans un ancien bâtiment collectif
- valorisation du patrimoine communal
- soutien aux activités de dynamisation du centre-ville.

Ce travail montre l’intérêt porté à ce projet prévu sur une dizaine d’années et à sa cohérence.
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LOTISSEMENT ECONOMIQUE PAPAYET SOUBEILLE
à BOULOGNE SUR GESSE

VENTE D’UNE PARCELLE CELTON VINCENT/ Garage VF AUTO

Mr Alain FRECHOU présente le rapport suivant :

Mr Vincent CELTON a fait part de sa demande d'achat d’un lot sur le lotissement économique Papayet Soubeille,
commune de Boulogne sur Gesse, afin d’y implanter son activité de garage automobile. 
Mr Celton pratique cette activité depuis 2015 en tant qu’auto-entrepreneur : son chiffre d’affaires croît chaque
année et son installation actuelle ne lui permet plus de faire face à cette demande croissante.

La  communauté  de  communes  Cœur  et  Coteaux  du  Comminges  se  propose  de  lui  vendre  le  lot  n°1  du
lotissement sous la section ZI 185 d’une surface de 2029 m², au prix de 8 € HT le m².

En conséquence, il vous est proposé :
D'APPROUVER  la cession à Mr Vincent CELTON ou à toute entité créée par ce dernier du lot n°1 sur le

lotissement Papayet Soubeille, commune de Boulogne sur Gesse, pour une superficie totale d'environ 2029
m²

D'AUTORISER le  Président ou son représentant à signer l'acte authentique de vente, portant sur le bien
immobilier sus désigné, avec Mr Vincent CELTON ou toute personne habilitée par ce dernier,

DE DIRE que cette cession se fera au prix de au prix de 8 € HT le m² soit 9,60 € TTC
D’AUTORISER le Président à signer tous les documents nécessaires à cette cession

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

A FRECHOU dit qu’il s’agit d’une première installation sur cette zone.

S BELAIR fait remarquer que d’autres garages sont installés. Est-ce que cela n’est pas un problème ?

A FRECHOU explique l’entraide entre tous ces garagistes selon leur spécialité.

Le PRESIDENT ajoute que ce garage existait déjà à Boulogne. Les locaux étaient devenus trop exigus.

G CAPERAN-LORENZI rappelle la décision de la commission économie concernant cette zone de regrouper les
activités.

A FRECHOU précise que l’acquéreur voulait absolument ce lot.

JB CASTEX dit qu’il fallait absolument trouver une solution. La communauté de communes aurait effectivement
souhaité une installation de l’autre côté de la voie mais cette solution n’était pas envisageable pour l’exploitant.
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MAISON DE L’AVENIR
ACQUISITIONS D’IMMEUBLES

Madame Magali GASTO-OUSTRIC présente le rapport suivant : 

La Communauté de communes s’est portée volontaire à la maîtrise d’ouvrage de la réhabilitation d’un ensemble
immobilier  avenue  du  Général  LECLERC  à  Saint-Gaudens  dans  l’objectif  de  créer  un  tiers  lieux  permettant
d’accueillir les services suivants : 

● l’Antenne Comminges Pyrénées de l’École Régionale du Numérique,
● le PETR Pays Comminges Pyrénées, 
● l’Association Maison De l’Avenir (MDA) qui associe : l’Afidel, l’Antenne Comminges de BGE Sud Ouest, la

MJC Saint-Gaudinois (partie formation), les Jardins du Comminges, le groupement d’employeur GESTES.

Dans le cadre de ce projet est envisagée l’acquisition des immeubles aux 8 et 10 avenue du Général LECLERC à
Saint-Gaudens, section BL parcelles 15, 16, 18, 19 et 20 pour une surface globale de 3763m². Cette acquisition au
prix de 280 000,00 euros, aux frais d'acte de vente de 4 500,00 euros, est assujettie à la levée des réserves et
conditions suspensives suivantes, portés au projet d’acte : 

● réserve de droit de préemption, 
● conditions suspensives de droit commun, 
● résultats des études préalables engagées avec la SPL Midi-Pyrénées Construction (ARAC, Agence 

Régionale Aménagement Construction) qui visent à déterminer l’enveloppe des travaux nécessaire à 
cette réalisation par :

○ l’analyse des données urbanistiques, et, du droit du sol,
○ l’analyse des réseaux d’eaux pluviales, voiries, réseaux humides et secs,
○ la réalisation de relevés de géomètres, diagnostics amiantes, plomb, thermites,
○ l’analyse des contraintes réglementaires : sécurité incendie en ERP, code du Travail, sismicité, 

accessibilités des personnes, la RT2012, 
○ l’étude de faisabilité dans le cadre du besoin exprimé qui comprendra notamment les scénarios

fonctionnels et techniques, l’estimation prévisionnelle des travaux, bilan financier global de 
l’opération.

● d’obtention d’un permis de construire permettant la mise en oeuvre du projet, purgé des recours 
contentieux, gracieux et hiérarchique, et du délai de recours pour illégalité

● d’obtention de prêt permettant le financement de l’opération

Madame Magali GASTO-OUSTRIC précise que l’Avis du Service France Domaine a été obtenu et, que cette 
acquisition a fait l’objet d’une demande de DETR 2019 au taux de 50% pour 142 400€, priorité 05.

Il vous est proposé de :
- DÉCIDER l’acquisition conditionnée aux réserves et conditions sus-énoncées,
- MANDATER Monsieur le Président ou son réprésentant pour la signature de l’acte correspondant, 
- DONNER tous pouvoirs à Monsieur le Président pour effectuer les démarches nécessaires à la réalisation de ce
projet, de signer tout acte et document s’y rapportant.

POUR : 96
CONTRE : 2
ABSTENTIONS : 9

ADOPTE

M GASTO-OUSTRIC fait part du montant arrêté par France Domaine  : 290 700 €.

A BARUTAUT se prononce favorablement en faveur du projet cependant,  ces immeubles sont mal placés, en
friche  et  difficilement  accessibles.  Les  500 000  €  de  travaux  annoncés  semblent  peu,  ils  seront  du  double.
Monsieur Barutaut aurait préféré un autre lieu sur Saint-Gaudens.
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M GASTO-OUSTRIC précise qu’il est question de deux lots (200 000 € et 80 000 €) bien situés au cœur d’un pôle
administratif cohérent en entrée de ville.

JP FABE demande si ce projet est celui d’Azimut porté quelques années en arrière, ce que confirme Madame
Gasto-Oustric.

JB CASTEX, après avoir visité le lieu, dit que cette solution est bien plus adaptée que le projet retenu à l’arrière de 
la MJC.

M GASTO-OUSTRIC ajoute que les 500 000 € couvrent l’acquisition et l’assistance à maîtrise d’ouvrage.

Le PRESIDENT fait d’une visite sur place avec la Présidente de Région. La communauté de communes constituera 
un dossier de demande d’aide pour l’achat du foncier.

SORTIES DEFINITIVES
Claire VOUGNY – donne procuration à F. Bringuier
Evelyne BOUBEE – donne procuration à S. Belair

APPEL A PROJET FEADER 
« GESTION DES TERRITOIRES »

Jean-Bernard CASTEX présente le rapport suivant : 

La communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges a fait du développement agricole un axe majeur
de sa politique de développement économique. 
Traditionnellement terre d’élevage, elle a ainsi lancé un important travail autour de la structuration des abattoirs
du Comminges et de la filière élevage, travail dont le 1er comité de pilotage s’est tenu le 17 janvier.

Parallèlement,  la  communauté  de communes  Cœur  et  Coteaux  du Comminges  a  soutenu  une  réflexion  de
création d’une couveuse maraîchère sur son territoire avec pour objectif de former et préparer des candidats à
l’installation agricole sur ce type de production. Le Plan d’Alimentation Territorial du PETR Comminges Pyrénées
met  aussi  en  avant  l’opportunité  de  développer  cette  filière  agricole  eu  égard  aux  besoins  croissants  de
productions locales (restauration collective du territoire du PETR et de Toulouse Métropole, développement des
circuits de proximités, etc…).

Or favoriser l’installation agricole maraîchère nécessite de pouvoir disposer de terres agricoles pour développer
ces nouveaux projets qui seront portés par des candidats déjà identifiés auprès des instances agricoles ou en
passe de l’être après leur passage au sein de la couveuse.

La  détection  de  terres  (en  lien  avec  les  transmissions  d’exploitations  qui  n’ont  pas  de  successeurs  et  les
particularités  agronomiques  recherchées  et  la  ressource  en  eau  nécessaire)  nécessitera  donc  un  travail
d’animation foncière et de validation des conditions optimales d’installation (conditions de mises à dispositions
et de valorisation des parcelles).

Afin de disposer des moyens d’ingénierie territoriale pour réaliser ce travail  de terrain sur le territoire de la
communauté de communes, il est proposé de répondre à l’appel à projet FEADER « gestion des territoires »,
mesure  16,  opération  16.7.2 :  ce  dispositif  permet  d’accompagner  des  projets  de  territoire  concernant  le
développement économique agricole par le financement de la réalisation de diagnostic de territoires localisés, de
l’élaboration et de l’animation d’un programme d’action opérationnel.
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L’intensité de l’aide publique est de 100% du montant HT des dépenses éligibles et 90 % de l’autofinancement du
maitre d’ouvrage publique éligible. La part de cofinancement FEADER est fixé à 53 %, la Région Occitanie en
constituant essentiellement l’autre partie.

L’appel à projet se clôture le 28 Mars :  les services de la collectivité, accompagnés entre autres des services
compétents de la SAFER Occitanie, de la Chambre d’Agriculture de Haute Garonne et des services agricoles du
Conseil Départemental de Haute Garonne définissent d’ici là les zones agricoles prioritaires à investiguer et le
travail  qui y sera demandé. L’enveloppe budgétaire de l’opération prévisionnelle sera définie à l’issue de ce
travail de concertation et fera l’objet d’une demande au titre de cet appel à projet FEADER.

Ouï cet exposé, il est proposé au conseil communautaire
- DE CANDIDATER à l’appel à projet « gestion des territoires »
- DE PREVOIR une enveloppe prévisionnelle de 100 000 € TTC, comprenant les études stratégiques et 

le personnel d’animation du dispositif,
- D’AUTORISER le Président à signer tout document afférent à ce projet

POUR : 106
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 1

ADOPTE

INSTAURATION DU DROIT DE PREEMPTION
SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE LABARTHE-INARD

Monsieur Jacques FERAUT, Vice-Président, présente le rapport suivant :

Vu la délibération du 22 octobre 2018 par laquelle le conseil communautaire de la communauté de communes
Cœur & Coteaux Comminges approuve le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de LABARTHE-INARD ;
Vu l’article L.211-1 du code de l’urbanisme au terme duquel les communes dotées d’un Plan Local d’Urbanisme
approuvé peuvent instituer un droit de préemption urbain (DPU) sur tout ou partie des zones urbaines et des
zones d’urbanisation future délimitées par ce plan ;
Vu l’article L.211-2 modifié du code de l’urbanisme, précisant que la compétence d’un EPCI en matière de PLU
emporte de plein droit sa compétence en matière de droit de préemption urbain ;
Considérant que l’adoption du PLU de LABARTHE-INARD ouvre la possibilité d’instaurer le droit de préemption
urbain sur la commune de LABARTHE-INARD ;
Vu la loi NOTRe du 7 août 2015 arrêtant l’aménagement de l’espace dont le PLU, comme compétence obligatoire ;
Considérant que la communauté de communes Cœur & Coteaux Comminges disposant de la compétence PLU est
compétente de plein droit en matière de droit de préemption urbain ;

Le Président propose :

- D’instituer sur le droit de préemption urbain sur le territoire suivant :

Commune de LABARTHE-INARD
Plan Local d’Urbanisme approuvé le 22 octobre 2018
Zones U et AU tous indices confondus 

Il  est  précisé que le droit  de préemption urbain entrera en vigueur le  jour où la présente délibération sera
exécutoire,  c’est-à-dire  aura  fait  l’objet  d’un  affichage  pendant  un  mois  en  mairie  et  à  la  communauté  de
communes, et d’une insertion dans deux journaux diffusés dans le département :
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- La Dépêche du Midi
- La Gazette du Comminges

Le périmètre d’application du droit de préemption urbain sera annexé au dossier du PLU conformément à l’article
R.151-52 du Code de l’Urbanisme.

Une copie de la délibération sera transmise à :
- Monsieur le Préfet de la Haute-Garonne,
- Direction Départementale des Finances Publiques
- Conseil supérieur du Notariat
- Chambre Départementale des Notaires
- Tribunal de Grande Instance de Saint-Gaudens
- Greffe du Tribunal du Tribunal de Grande Instance de Saint-Gaudens

Un  registre  sur  lequel  seront  transcrites  toutes  les  acquisitions  réalisées  par  voie  de  préemption  ainsi  que
l’affectation  définitive  de  ces  biens  sera  ouvert  au  siège  de  la  communauté  et  mis  à  disposition  du  public
conformément à l’article L.213-3 du Code de l’Urbanisme.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

DELEGATION DU DROIT DE PREEMPTION A LA COMMUNE DE LABARTHE-INARD

Monsieur Jacques FERAUT, Vice-Président, présente le rapport suivant :
Considérant  que  la  communauté  de  communes  Cœur  &  Coteaux  Comminges  dispose  de  plein  droit  de  la
compétence PLU et par conséquent de la compétence en matière de droit de préemption urbain depuis le 1 er

janvier 2017 ;
Considérant que par délibération en date du 21 février 2019, le conseil communautaire de la communauté de
communes Cœur & Coteaux Comminges a institué un droit de préemption urbain (DPU) sur les zones urbaines
(U) et à urbaniser (AU) tous indices confondus, sur le territoire de la commune de LABARTHE-INARD ;
Considérant qu’au titre de l’article L.213-3 du code de l’urbanisme, le titulaire du droit de préemption urbain
(DPU),  c’est-à-dire L’EPCI,  a  la  possibilité  de déléguer  une partie de ce  droit  à une ou plusieurs  communes
membres, dans les conditions qu’elle établit ;
Considérant qu’il est opportun de déléguer à la commune de LABARTHE-INARD, le Droit de Préemption Urbain
dans les zones U et AU tous indices confondus, à l’exception des zones d’activités économiques de compétences
communautaires ;

Il vous est demandé de bien vouloir 
- DELEGUER  à  la  commune  de  LABARTHE-INARD  le  Droit  de  Préemption  Urbain  dans  les  conditions

suivantes :
Commune de LABARTHE-INARD
Plan Local d’Urbanisme approuvé le 22 octobre 2018
Zones U et AU tous indices confondus excepté dans le périmètre de la zone UX définie comme
Zone d’Activités Economiques d’intérêt communautaire transférée par délibération du conseil
communautaire en date du 30/11/17.
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Il convient de noter que les biens qui seront acquis par la commune délégataire entrent dans le patrimoine de
cette dernière, pour les besoins de ses propres projets, lesquels ne relèvent pas des domaines transférés à l’EPCI.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

PLU DE POINTIS-INARD
APPLICATION DU CODE DE L’URBANISME

DANS SA REDACTION EN VIGUEUR A COMPTER DU 1er JANVIER 2016

Monsieur Jacques FERAUT, Vice-Président, présente le rapport suivant :

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de POINTIS-INARD en date du 26 octobre 2015 prescrivant
l’élaboration du PLU ;

Vu  le  décret  n°  2015-1783  du  28  décembre  2015  relatif  à  la  partie  règlementaire  du  livre  I er du  code  de
l’urbanisme et à la modernisation du contenu du plan local d’urbanisme (PLU) ;

Vu le transfert de la compétence PLU et carte communale à la Communauté de Communes Cœur & Coteaux
Comminges en date du 1er janvier 2017, conformément à la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
du 24 mars 2014, dite loi « ALUR » ;

Considérant que l’article 12-VI° du décret susmentionné précise que :
- les dispositions des articles R.123-1 à R.123-14 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur au

31 décembre 2015 restent applicables aux PLU dont l’élaboration ou la révision a été engagée avant le 1er

janvier 2016,
- par délibération expresse, intervenant au plus tard à l’arrêt du projet, le conseil communautaire peut

toutefois décider d’appliquer au document les dispositions des articles R.151-1 à R.151-55 du code de
l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016 ;

Considérant que l’état d’avancement de l’élaboration du PLU permet au conseil communautaire d’effectuer l’un
ou l’autre de ces choix, sans que cela ne pénalise, ne complique ou ne retarde, le bon déroulement des études ;

Considérant que les nouvelles dispositions réglementaires du code de l’urbanisme, applicables à compter du 1 er

janvier 2016, assurent une meilleure solidité juridique au PLU, notamment en ce qui concerne le contenu des
pièces règlementaires, et facilitent, par les outils proposés, la prise en compte des exigences législatives ou des
orientations définies dans les documents de rang supérieur ;

Considérant également qu’un PLU approuvé sur ces bases règlementaires nouvelles pourra ultérieurement faire
l’objet de procédures d’évolution (modification, mise en compatibilité,…) en s’appuyant sur les dispositions du
code de l’urbanisme les plus actualisées et les plus récentes ;

Après avoir entendu l’exposé il vous est proposé : 
- D’APPLIQUER à l’élaboration du PLU de POINTIS-INARD actuellement engagée, l’ensemble des articles R.151-1 à 
R.151-55 du code de l’urbanisme dans leur rédaction en vigueur à compter du 1er janvier 2016.
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La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois et sera transmise au préfet du
département de Haute-Garonne.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR ET COTEAUX DU COMMINGES
PRESCRIPTION DE TROIS PLANS LOCAUX D’URBANISME INTERCOMMUNAUX INFRACOMMUNAUTAIRES 

(PLUi Infra)

Jacques FERAUT présente le rapport suivant : 

Vu le Code de l’Urbanisme (CU) et notamment ses articles L153-1, L153-2, L. 153-8, L153-11 et L. 103-3 ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 16 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes (CC)
Cœur  &  Coteaux  Comminges,  par  fusion  des  Communautés  de  Communes  du  Boulonnais,  des  Portes  du
Comminges, des Terres d’Aurignac, Nébouzan-Rivière-Verdun et du Saint-Gaudinois, compétente, notamment,  de
plein droit en matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU), documents en tenant lieu et cartes communales ; 

Vu la délibération de la Communauté de Communes Cœur & Coteaux Comminges en date du 02 juillet 2018
sollicitant une dérogation à l’article L. 153-1 du CU, rendant obligatoire l’élaboration d’un PLU intercommunal
couvrant l’ensemble du territoire de la CC, conformément aux articles L. 154-1 et L. 154-2 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 6 août 2018 accordant la dérogation à l’article L. 153-1 du CU sur la base de quatre PLUi
Infracommunautaires (PLUi Infra), à savoir :

 PLUi des Terres d’Aurignac  . Ce PLUi a été approuvé par la Communauté de Communes le 25 septembre
2017, il couvre 19 communes d’Alan, Aulon, Aurignac, Bachas, Benque, Boussan, Bouzin, Cassagnabère-
Tournas, Cazeneuve-Montaut, Eoux, Esparron, Latoue, Montoulieu-Saint-Bernard, Peyrissas, Peyrouzet,
Saint-André, Saint-Elix-Séglan, Samouillan, Terrebasse pour 4359 habitants. Il devrait être peu impacté
par la procédure,  dans la  mesure où il  a  été  élaboré selon la loi  du 24 mars  2014 pour l’accès  au
logement et un urbanisme rénové (ALUR) ;

 PLUi  Cœur  et  plaine  de  la  Garonne  .  Il  couvre  31  communes  et  28  335  habitants  comprenant  les
communes de Ausson, Bordes-de-Rivière, Clarac, Cuguron, Le Cuing, Franquevielle, Loudet, Montréjeau,
Ponlat-Taillebourg, Les Toureilles, Aspret-Sarrat, Estancarbon, Labarthe-Inard, Labarthe-Rivière, Lalouret-
Laffiteau, Landorthe, Larcan, Lespiteau, Liéoux, Lodes, Miramont-de-Comminges, Pointis-Inard, Régades,
Rieucazé, Saint-Gaudens, Saint-Ignan, Saint-Marcet, Saux-et-Pomarède, Savarthès, Valentine, Villeneuve-
de-Rivière

 PLUi  Coteaux Sud.   28 communes et  7 104 habitants  autour  de  la  centralité  de  Boulogne-sur-Gesse
comprenant  les  communes  de  Blajan,  Boulogne-sur-Gesse,  Cardeilhac,  Charlas,  Ciadoux,  Gensac-de-
Boulogne, Larroque, Lespugue, Mondilhan, Montgaillard-sur-Save, Montmaurin, Nénigan, Nizan- Gesse,
Péguilhan,  Saint-Ferréol-de-Comminges,  Saint-Lary-Boujean,  Saint-Loup-en-Comminges,  Saint-Pé-
Delbosc, Saman, Sarrecave, Sarremezan, Balesta, Boudrac, Cazaril-Tambourès, Lécussan, Saint-Plancard,
Sédeilhac, Villeneuve-Lécussan

 PLUi Coteaux Nord  .  Il  couvre 26 communes (Castéra-Vignoles,  Escanecrabe, Agassac,  Ambax,  Anan,
Boissède, Castelgaillard, Cazac, Coueilles, Fabas, Frontignan-Savès, Goudex, L’Isle-en-Dodon, Labastide-
Paumès,  Lilhac,  Martisserre,  Mauvezin,  Mirambeau,  Molas,  Montbernard,  Montesquieu-Guittaut,
Puymaurin, Riolas, Saint-Frajou, Saint-Laurent, Salherm) pour 5063 habitants.  

Vu  la  conférence  intercommunale  des  Maires  relative  aux  modalités  de  collaboration  avec  les  communes
membres, dans le cadre de l’élaboration des PLUi Infra, qui s’est tenue le 24 janvier 2019 à l’initiative  du Président
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de  la  Communauté  de  Communes  Cœur  &  Coteaux  Comminges  réunissant  les  maires  des  104  communes
membres,

Monsieur Jacques FERAUT rappelle les raisons de l’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme intercommunaux
Infracommunautaires : 

La Communauté de Communes Cœur & Coteaux Comminges est  compétente en matière de Plan Local
d’Urbanisme, de document en tenant lieu et de carte communale, depuis le 1er janvier 2017. A ce titre, elle
met en œuvre pour le compte des 70 communes dotées d’un document d’urbanisme (PLU / PLUi ou carte
communale), sur les 104 qui la compose, les procédures d’élaboration et d’évolution de ces documents.

Cette possibilité pour la Communauté de Communes Cœur & Coteaux Comminges, liée à l’article L. 153-3 du
CU, de pouvoir gérer les documents existants pendant cinq ans, soit jusqu’au 31 décembre 2021, sans avoir
l’obligation de réaliser un PLUi couvrant l’intégralité du territoire, pose toutefois  un problème d’organisation
compte tenu de la disparité de la couverture par des documents d’urbanisme. 
En  effet,  la  CC  comprend  34  communes  qui  restent  au  règlement  national  d’urbanisme  (RNU),  9  qui
disposent d’une carte communale et 62 qui ont un PLU approuvé, dont 19 dans le cadre du PLUi des Terres
d’Aurignac. 
De plus, sur les 44 PLU en vigueur seuls 5 sont conformes aux dispositions de la loi ALUR, dont le PLUi, alors
que 29 ont été élaborés selon la loi SRU de décembre 2000 et 10 selon la loi Grenelle de juillet 2010. 
Il est à noter que parmi les communes au RNU et une partie de celles en PLU loi SRU, se trouvent des
communes stratégiques pour la CC, notamment au niveau du développement économique.

La disparité de situation en matière de documents d’urbanisme et l’ancienneté de la plupart des PLU, pose
des  problèmes  en  matière  de  gestion  des  évolutions  des  documents  en  vigueur,  en  multipliant  les
procédures à mettre en œuvre. Cette situation devrait se complexifier avec l’approbation prévue en 2019 du
schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays Comminges-Pyrénées et en 2020 du programme local de
l’habitat (PLH) de la Communauté de Communes Cœur & Coteaux Comminges. 
En effet, les documents d’urbanisme en vigueur devront obligatoirement se mettre en compatibilité avec ces
deux documents de planification supra communale, ce qui engendrera de nombreuses révisions de PLU,
compte tenu de l’ancienneté de ceux-ci et donc une obligation d’élaboration d’un PLUi couvrant l’ensemble
du territoire.

Aussi, dans ce cadre contraint, la Communauté de Communes Cœur & Coteaux Comminges a décidé de se
doter de documents de planification intercommunaux permettant une couverture cohérente du territoire,
en phase avec les dernières législations en matière d’urbanisme et notamment la loi ALUR et compatible
avec les documents supra communaux qui lui seront opposables (SCoT et PLH) prochainement.
Afin de prendre en compte les spécificités urbaines, paysagères, architecturales et économiques de chaque
territoire qui la compose la CC a souhaité privilégier l’élaboration de PLUi Infra, comme le lui autorise le
code de l’urbanisme, avec l’accord des services de l’Etat (cf. arrêté préfectoral susvisé).  

Néanmoins, en vue de traduire son projet de territoire récemment défini,  la CC a décidé de travailler dans
un premier temps le projet d’aménagement et de développement durables (PADD), qui est au niveau du PLU
le projet politique fixant les grandes orientations d’organisation du territoire,  en prenant en compte de
manière cohérente l’ensemble des politiques publiques développées sur le territoire et en garantissant leur
cohésion, de manière globale sur l’ensemble de la CC.

Dans un second temps, la finalisation des documents au niveau infracommunautaire, permettra de fixer les
règles et modalités de mise en œuvre du PADD en définissant l’usage des sols en fonction des spécificités de
chaque territoire composant la CC. 

En conséquence, l’élaboration des PLUi Infra constitue un enjeu majeur pour l’intercommunalité dans la
mesure où ils ont vocation à traduire le projet de territoire, en permettant de répondre, en particulier, aux
objectifs suivants :
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 Doter  le  territoire  d’un  projet  d’aménagement  et  de  développement  durable  à  l’échelle
intercommunale adapté aux spécificités du territoire et permettant la traduction opérationnelle du
projet de territoire récemment défini au travers d’un urbanisme de projet ;

 Etablir  une  politique  d’aménagement  et  de  développement  urbain  qui  tienne  compte  des  évolutions
apportées par la loi « ALUR » du 24 mars 2014, l’ordonnance du 23 septembre 2015 et le décret du 28
décembre 2015 qui sont venus compléter le contenu obligatoire du PADD et renforcer, notamment, la lutte
contre  la  consommation  des  espaces  agricoles,  naturels  et  forestiers  au  profit  de  l’urbanisation.  Ainsi,
l’élaboration des PLUi Infra permettra, en particulier, de mettre l’ensemble des PLU actuellement en vigueur
élaborés  sous  le  régime  des  lois  « SRU »  et  « Grenelle »  en  conformité  avec  ces  textes  législatifs  et
règlementaires, sans avoir à multiplier les procédures de révision ;

 Elaborer  des  documents  qui  soient  compatibles  avec  les  orientations  du  SCoT  du  Pays  Comminges-
Pyrénées, prochainement approuvé. Ces élaborations qui se dérouleront immédiatement après l’approbation
du SCoT permettront de réaliser des PLUi Infra en cohérence avec ce document et d’éviter des révisions des
documents existants;  

 Mettre en place des documents qui assureront la traduction de la politique de l’habitat de la CC, définie au
travers du PLH de la Communauté de Communes qui devrait être approuvé en 2020, conformément à une
des actions de l’axe 2 du projet de territoire de la CC ;

 Définir une politique de modération de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers,
afin de : 

 garantir  la  préservation  des  espaces  dédiés  à  l’activité  agricole  et  pérenniser  les  exploitations
existantes et de créer les conditions permettant de favoriser l’installation de nouveaux agriculteurs,
conformément à l’axe 3 du projet de territoire de la CC ;

 protéger  et  valoriser  l’environnement  et  les  paysages  naturels  et  urbains,  notamment
patrimoniaux,  en  vue  de  les  préserver  pour  les  générations  futures  et  pour  favoriser  le
développement de l’activité touristique gage du développement économique du territoire, de la
diversification  des  ressources  pour  les  professionnels  de  ce  domaine  et  de  l’apport  d’un
complément de revenu pour les agriculteurs, conformément à l’axe 4 du projet de territoire ;  

 préserver  et/ou  remettre  en  bon  état  les  continuités  écologiques  (trames  verte  et  bleue)
présentent sur le  territoire,  en compatibilité avec le  SCoT et  le  schéma régional  de cohérence
écologique. Les PLUi Infra et leur élaboration dans le cadre d’un PADD commun à l’ensemble de la
CC, permettront d’assurer une continuité de ces trames sur la totalité du territoire, favorisant ainsi,
notamment, les déplacements de la grande faune ;

 réduire  la  consommation  foncière  et  limiter  l’étalement  urbain  et  la  périurbanisation dans  le
respect  de  la  polarisation  du  territoire  intercommunal  telle  qu’identifiée  par  le  SCoT  du  Pays
Comminges-Pyrénées, autour du pôle urbain central de Saint-Gaudens et des cinq communes qui
lui sont liées et des quatre pôles structurants de bassin de vie (Montréjeau / Ausson, Boulogne-sur-
Gesse,  l’Isle-en-Dodon  et  Aurignac)  dans  une  perspective  d’équilibre  de  l’armature  urbaine  de
l’intercommunalité ;

 Renforcer l’attractivité économique du territoire, conformément à l’axe 2 du projet de territoire de la
CC et à la structuration de l’accueil des activités économiques (industrielle, commerciale, artisanale et
de services) prévue au SCoT,  afin de permettre son développement et la création d’emplois ;

 Disposer d’une approche globale et cohérente de l’aménagement et du développement économique,
en matière d’habitat, de déplacements, d’environnement et de besoin en équipements publics au
service de la qualité de vie locale, en fonction de la structuration du territoire en un pôle urbain
principal, quatre pôles structurants de bassin de vie et 93 communes rurales conformément à l’axe 2
du projet de territoire. En portant une attention particulière aux communes rurales intermédiaires qui
permettront par leur importance de rapprocher tous les habitants des équipements publics, services et
activités de proximité, nécessaires à la vie quotidienne ;
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 De rationnaliser et mutualiser l’urbanisme à l’échelle intercommunale pour renforcer la concertation
et la coopération entre les communes et l’intercommunalité. Disposer de règles d’urbanisme simples,
pertinentes, facilement accessibles et appropriables en utilisant l’ensemble des moyens permis par les
récentes évolutions du code de l’urbanisme (par exemple : OAP (Orientations d’Aménagement et de
Programmation)  sans  prescriptions  réglementaires,  recours  à  des  dispositions  graphiques  dans  le
règlement, etc.). Harmoniser les règles d’urbanisme sur le territoire en fonction des caractéristiques
architecturales, urbaines et paysagères de chaque secteur, afin d’assurer un traitement équitable de
l’ensemble  des habitants  face  aux droits  de  construire,  en  particulier  concernant les  prescriptions
d’extensions des habitations isolées existantes en zones agricoles et naturelles et ce création d’annexes
à ces constructions ;

 Assurer  la  mise  en  valeur  de  la  richesse  historique  et  patrimoniale  locale comme  un  levier  de
développement de la qualité du cadre de vie et de l’attractivité du territoire notamment, si besoin, au
travers d’une orientation d’aménagement et de programmation thématique, pour favoriser l’activité
économique liée à ce secteur, conformément à l’axe 4 du projet de territoire ;

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le conseil communautaire décide :

1) DE PRESCRIRE l’élaboration des trois (3) plans locaux d’urbanisme intercommunaux infracommunautaires 
suivants :

- PLUi Cœur & Plaine de la Garonne
- PLUi Coteaux Sud
- PLUi Coteaux Nord

sur la base du Projet d’Aménagement et de Développement Durables élaboré en cohérence sur l’intégralité du 
territoire de la Communauté de Communes, conformément à l’arrêté préfectoral du 6 août 2018 accordant la 
dérogation à l’article L. 153-1 du code de l’urbanisme ; 

2) D’APPROUVER les objectifs développés ci-dessus ;

3) DE DEFINIR les modalités de la concertation avec le public durant la phase d’élaboration des PLUi Infra, depuis
la présente prescription jusqu’à l’arrêt des différents projets, selon les points suivants :

 Installation de panneaux d’exposition au siège de la Communauté de Communes et dans les communes
pôles (Saint-Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-Gesse, l’Isle-en-Dodon et Aurignac), au fur et à mesure de
l’avancement des études ; 

 Insertion dans le journal de la Communauté de Communes et dans la presse locale d’articles présentant
l’avancement des projets de PLUi Infra ;

 Organisation de réunions publiques de présentation des orientations générales du projet d’aménagement et
de développement durables (PADD) et des projets de PLUi Infra pour arrêt, dans chaque commune pôle ;

 Mise en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes des documents composant les PLUi infra
au fur et à mesure de leur validation ;

 Recueil  des  observations du  public,  soit  sur  un  registre  de  concertation  à  disposition   au  siège  de  la
Communauté de Communes et dans les communes pôles (Saint-Gaudens, Montréjeau, Boulogne-sur-Gesse,
l’Isle-en-Dodon  et  Aurignac),  soit  par  courrier  à  l’attention  de  M.  le  Président  au  format  papier  à
l’adresse suivante : 4 rue de la République – BP 70205 – 31806 SAINT-GAUDENS, ou au format électronique
à l’adresse mail suivante : contact@la5c.fr;

 La concertation pour chaque PLUi Infra prend fin lors de la délibération en tirant le bilan en même temps
que l’arrêt du projet.

4) DE PRECISER les modalités de collaboration entre les communes et la CC , suite à  la première réunion le 24
janvier 2019 avec la conférence intercommunale réunissant l’ensemble des maires des communes membres de la
CC, pendant toute la durée de l’élaboration des PLUi Infra  qui seront  les suivantes, à minima :
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 La conférence intercommunale   composée des maires des 104 communes composant la CC et du Président
de celle-ci, sera réunie, à minima, à trois reprises :
 avant le débat sur le PADD pour en valider les orientations ;
 avant l’arrêt des projets de PLUi Infra ;
 après les enquêtes publiques pour valider les modifications apportées aux projets arrêtés de PLUi Infra à

la suite des avis des Personnes Publiques Associées (PPA), des observations du public lors des enquêtes
publiques et aux rapports et conclusions des commissions d’enquêtes.

Celle-ci pourra également être réunie autant de fois que nécessaire.

 Quatre conférences infracommunautaires  , correspondant aux territoires définis dans l’arrêté préfectoral de
dérogation à l’article L. 153-1 du CU, composées chacune des maires des communes concernées, ou d’un élu
référent désigné par la commune et du Président /  vice-président chargé de l’urbanisme de la CC.  Ces
conférences seront réunies à 6 reprises pendant le temps d’élaboration des PLUi Infra, pour :
 valider les objectifs du pré PADD ;
 valider les enjeux du projet de territoire et définir les orientations à développer dans le PADD ;
 valider les options de zonages et encadrer le travail sur les OAP et le règlement écrit dans un objectif de

cohérence sur le territoire infracommunautaire et entre territoires ;
 valider les projets de PLUi Infra avant arrêt par le conseil communautaire ;
 analyser les avis  des PPA pour préparer la note de positionnement de la CC par rapport à ceux-ci à

joindre à l’enquête publique ;
 analyser  les  rapports  et  conclusions  des  commissions  d’enquête  pour  envisager  les  modifications  à

apporter aux PLUi Infra avant approbation.

 Des groupes de travail territoriaux   répartis par bassin de vie, afin de travailler les projets au plus près des
réalités du territoire. Ces groupes de travail comprendront un élu de chaque commune, désigné par son
conseil municipal. Ils interviendront à 5 reprises :
 lors de la réalisation du diagnostic du territoire et de l’état initial de l’environnement (EIE), pour valider

les données en fonction de leur connaissance du terrain. Ces interventions pourront s’accompagner de
visite des différents sites ;

 pour valider les diagnostics et EIE et définir les premiers enjeux d’aménagement du territoire ;
 à la définition des zonages des PLUi Infra et au choix des secteurs à enjeux devant faire l’objet d’OAP ;
 pour valider les OAP et encadrer le travail sur le règlement ;
 pour valider le règlement écrit.
Les groupes de travail pourront être sollicités également par les conférences infracommunautaires après les 
avis PPA et/ou les enquêtes publiques, en fonction des demandes d’évolutions qui ressortiraient de ces 
consultations.

5) DE SOLLICITER l’aide de l’Agence Technique Départementale de la Haute-Garonne en tant qu’assistant à maître
d’ouvrage ;

6)  DE SOLLICITER l’Etat, conformément à l’article L.132-15 du Code de l’Urbanisme, afin qu’une dotation soit
allouée à la Communauté de Communes pour couvrir les dépenses nécessaires à l’élaboration des PLUi Infra ;

7) que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l’élaboration des PLUi Infra  seront inscrits
au budget de l’exercice considéré et suivants (section d’investissement chapitre 20 immobilisation incorporelle
article 202 Frais réalisation de document d’urbanisme) ;

La présente délibération sera transmise au préfet du département de la Haute-Garonne et notifiée :
- aux présidents du Conseil Régional et du Conseil Départemental ;
- au président du pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du Pays Comminges-Pyrénées compétent en matière
de schéma de cohérence territoriale (SCoT) ;
- aux présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat et de la
Chambre d’Agriculture ;
- aux Présidents des Communautés de Communes du Cagire-Garonne-Salat et des Pyrénées Haut-Garonnaises,
limitrophes de la CC et membres du même SCoT, qui seront associées aux élaborations.
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Conformément aux articles R. 153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération fera l’objet 
d’un affichage au siège de la Communauté de Communes, ainsi que dans toutes les mairies concernées, durant 
un délai d’un mois et d’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

ASSOCIATION POUR LA CREATION DU PARC NATUREL REGIONAL COMMINGES BAROUSSE PYRENEES
DESIGNATION DES REPRESENTANTS

Monsieur le Président présente le rapport suivant : 
Par délibération en date du 20 juin 2018, la communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges a adhéré à 
l’association pour la création du Parc Naturel Régional Comminges Barousse Pyrénées.
La création est prévue pour 2021.

Le PNR Comminges Barousse Pyrénées intégrera 196 communes et 5 communautés de communes. Font partie du
PNR :

• Les 55 communes de la Communauté de communes Cagire Garonne Salat,
• Les 77 communes de la Communauté de communes Pyrénées Haut-Garonnaises,
• 32 communes de la Communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges,
• 27 communes de la Communauté de communes Neste Barousse,
• 5 communes de la Communauté de communes Cœur de Garonne,
• Les 5 Communautés de communes citées ci-dessus,
• La région Occitanie
• Le conseil départemental de Haute-Garonne
• Le conseil départemental des Hautes-Pyrénées

La communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges doit désigner trois représentants pour siéger au sein
de l’association :

1 Michel AUBERDIAC
2 Sylvia BELAIR
3 Jean-Bernard CASTEX

L’Assemblée, après en avoir délibéré :
- DESIGNE Michel AUBERDIAC, Sylvia BELAIR et Jean-Bernard CASTEX pour siéger au sein de l’Association
pour la création du parc Naturel Régional Comminges Barousse Pyrénées

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE
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DEFINITION DES POLITIQUES PUBLIQUES DE LA CULTURE 
EN APPLICATION DE LA NOTION DES DROITS CULTURELS 

LOI NOTRe du 07 AOUT 2015

Magali GASTO-OUSTRIC présente le rapport suivant : 

La loi NOTRe du 07 août 2015 a apporté une modification importante dans la définition des politiques publiques
de la Culture en France. Cette Loi qui a repensé l’organisation territoriale de la République a introduit une notion
invitant à modifier, adapter ou reconnaître certaines pratiques pour « faire culture » ensemble. C’est la notion de
« Droits culturels » qui vient ancrer dans le quotidien de l’action publique un nouveau paradigme plaçant plus les
personnes  au  centre  des  projets  que la  notion  d’acte  artistique ou  d’œuvre (sans  exclure  tous les  soutiens
nécessaires aux politiques permettant l’accès aux œuvres pour le plus grand nombre). 

Le groupe de travail  « Culture(s) et Territoire(s) » (réunissant plus d’une vingtaine de structures) a impulsé une
démarche  entreprise  depuis  mars  2017,  entre  des  structures  culturelles  implantées  sur  le  Pays  Comminges
Pyrénées et les 3 communautés de communes de ce territoire.

La proposition qui  est faite est d’engager une réflexion au niveau du PETR Pays Comminges Pyrénées sur la
définition  d’une Charte Culturelle qui respecterait  les droits culturels des personnes.  Pour se faire, un travail
d’analyse de ce référentiel de pensée serait mené par la mise en place d’un Chantier Action qui permettrait de
suivre  très  précisément  quatre  projets  dans  leur  conception,  leur  réalisation,  leur  communication  et  leur
développement. 

Un Observatoire conduisant ce Chantier Action serait ainsi composé 
 de membres du groupe de travail "Culture(s) et Territoire(s)" dans lequel sont présents le PETR et les 

trois communautés de communes, 
 d’élus  et  partenaires  institutionnels,  de  conseillers  et  techniciens  du  Département,  Région  et  Etat

(DRAC),
 de personnalités professionnelles et universitaires référentes extérieures apportant des clefs d’analyse et

connaissances juridiques

Il apparait cohérent d’imager la coordination de cet Observatoire au niveau du PETR qui, à la demande des 3
communautés de communes, et en lien avec le groupe de travail « Culture(s) et Territoire(s), pourrait solliciter la
Région et l’Etat pour un cofinancement de ce Chantier action sur 2019 et 2020.

La Région avait accepté le principe du Chantier action dès la fin de 2017, et a rappelé lors de la réunion de
novembre  dernier  que  la  démarche  entreprise  entrait  parfaitement  dans  le  cadre  des  expérimentations
territoriales qu’elle accompagne. L’Etat (Sous-Préfecture et DRAC) suit avec attention la mise en place du Chantier
Action.

Le  coût  de  ce  Chantier  action  serait  de  35.000  €  chaque  année.  La  participation  demandée  aux  trois
communautés de communes serait de 15.000 €/an (pendant 2 ans : 2019 et 2020).

Par  conséquent,  il  vous  est  proposé  de  bien  vouloir,  sous  condition  de  la  validation  de  ce  projet  par  la
communauté  de  communes  Cagire-Garonne-Salat  et  la  communauté  de  communes  Pyrénées  Haut-
Garonnaises

- AUTORISER la communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges a participé à ce Chantier
action sur les deux années 2019 et 2020
- AUTORISER le versement d’une participation financière au PETR Pays Comminges Pyrénées à hauteur de 
15 000 €/an calculée au prorata du nombre d’habitants sur les trois intercommunalités concernées
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- PREVOIR ET INSCRIRE les sommes correspondantes au budget
- AUTORISER Monsieur Le Président à signer tout document nécessaire à la présente.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 

ADOPTE

M  GASTO-OUSTRIC ajoute  que  cette  démarche,  qui  engagerait  la  communauté  de  communes  à  hauteur
d’environ 8 000 € /  an,  a été présentée au bureau communautaire  par  des représentants  de  « Culture(s)  et
Territoire(s) ». 

P BRILLAUD dit qu’il s’agit d’un travail de fond très intéressant autour d’un projet pilote encouragé par différents 
partenaires.

RENDU COMPTE DU PRESIDENT SUR LES DECISIONS 
PRISES EN VERTU DE L’ARTICLE L2122-22 DU CGCT

2018-018 07.12.2018
EMPRUNT CREDIT MUTUEL MIDI 
ATLANTIQUE

contractualisation avec le 
Crédit Mutuel Midi-
Atlantique

Retrait de la 
décision 2018-017

2018-019 07.12.2018 EMPRUNT BANQUE POSTALE
Emprunt part des 
investissements réalisés 
en 2018

1 180 000,00 €

2018-020 17.12.2018
CONVENTION MEDIATHEQUE / SOCIETE
DES ETUDES DU COMMINGES

Dépôt de fonds à la 
Médiathèque 
intercommunale

2018-021 17.12.2018
MODIFICATION REGLEMENTS DE 
FONCTIONNEMENT

Etablissements d’Accueil 
de Jeunes Enfants

RENDU COMPTE DU PRESIDENT SUR LES DELIBERATIONS 
DU BUREAU COMMUNAUTAIRE

DATE N° INTITULE INFORMATIONS
MONTANT
en euros

10.01.2019 2019-01
Demande subvention DETR

2019
Projet d’aménagement de la zone

d’Ausson
275 250,00 €

2019-02
Demande subvention DETR

2019
Projet d’aménagement 7ème tranche

Zac les Landes
300 000,00 €
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2019-03
Demande subvention DETR

2019
Réalisation d’un Programme Local

de l’Habitat
46 626,25 €

2019-04
Demande subvention DETR

2019
Acquisition bâtiments Compans et

Platteaux à Saint-Gaudens
168 000,00 €

2019-05
Demande subvention DETR

2019
Extension bureaux siège social 

CC Cœur et Coteaux du Comminges
73 200,00 €

2019-06 Frais déplacement élus
MIN Rungis

Le Président - JB Castex
488,04 €

2019-07

dégâts d’orage 
demande de subvention au 
Conseil départemental de la

Haute-Garonne 

Voirie communautaire 
secteur « Coteaux »

87 480,00 €
montant estimatif

des travaux

QUESTIONS DIVERSES

Le PRESIDENT rappelle la délibération votée au cours de cette séance soutenant les bourgs-centres. Or, une 
agence bancaire quitte un de nos bourgs-centres pour s’installer sur le territoire voisin (perte CFE).

E MIQUEL ajoute que ce départ a créé une surprise sur la ville de Montréjeau. En sa qualité de Maire membre du
Conseil  d’Administration il  n’a pas  été informé de cette situation.  Alors  que chacun essaye de développer  le
commerce local et les services publics, de maintenir les équipements, le service bancaire se désolidarise. Une
action a été menée, 500 signatures ont été déposées et certains clients ont quitté l’agence. Monsieur Miquel
demande le soutien de la communauté de communes pour éviter ce déménagement.

MOTION POUR LE MAINTIEN D’UNE AGENCE BANCAIRE EN CENTRE-BOURG

LE PRESIDENT présente la motion suivante :

Nous  avons  été  très  surpris  d’apprendre  la  délocalisation  de  l’agence  du  Crédit  Agricole  Toulouse  31  de
Montréjeau  sur  la  ZAC  Lane-Bazert,  à  Gourdan-Polignan  (Communauté  de  Communes  Pyrénées  Hauts-
Garonnaises).

Cette  décision  a  été  mal  perçue,  tant  par  les  habitants  de  Montréjeau  que  par  la  population  avoisinante,
composée  pour  une  part  non  négligeable  de  personnes  âgées  qui  n’ont  pas  forcément  de  moyens  de
déplacement et pour lesquelles les services présents dans les centre-bourgs sont d’une extrême importance.

Elle va par ailleurs à l’encontre de la politique de revitalisation des centre-bourgs menées conjointement par la
Communauté de Communes Cœur & Coteaux du Comminges et ses communes membres avec le soutien actif de
l’Europe,  de l’Etat,  de la Région et du Département,  visant  à favoriser le  maintien des services existants  et
l’installation de nouveaux commerces dans les cœurs de villes.

En conséquence, il est demandé au conseil communautaire :

-  DE  S’OPPOSER à  cette  décision  de  délocalisation  d’une  entreprise  à  forte  valeur  ajoutée  qui  quitterait
définitivement la commune de Montréjeau et le territoire de notre Communauté de Communes.

POUR : 107
CONTRE : 
ABSTENTIONS : 
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ADOPTE

OPPOSITION AU TRANSFERT OBLIGATOIRE DES COMPETENCES EAU et/ou ASSAINISSEMENT

Le PRESIDENT fait part des informations communiquées par les services de la Sous-Préfecture : 

Jusqu'au 30 juin 2019, soit six mois avant l'entrée en vigueur des dispositions issues de la loi Notre, les communes
membres des communautés de communes ont la possibilité de délibérer pour s'opposer au transfert obligatoire
des deux compétences ou de l'une d'entre elles tel qu'initialement prévu par l'article 64 de la loi précitée.
L'opposition prend effet si elle est décidée par des délibérations prises par au moins 25% des communes membres
représentant au moins 20% de la population intercommunale. La date du transfert de la ou des compétences est,
dans ce cas, reportée au 1er janvier 2026. 
A ce jour, 37 communes de la communauté de communes Cœur et Coteaux du Comminges représentant 12 947
habitants se sont opposées (sachant que 25% des communes représentent  26 d’entre-elles et que 20% de la
population représentent 9 096 habitants).
La minorité de blocage est atteinte et donc le transfert est reporté au 1er janvier 2026 sans autre formalité.

FERMETURES ECOLES

T TOUBERT remercie tous les élus, particulièrement Monsieur Barutaut, pour leur soutien face à la fermeture 
d’écoles envisagée à la rentrée prochaine.

PERSONNELS / COMPETENCE PERISCOLAIRE

T TOUBERT demande si ce transfert est bien effectif au 1er janvier 2019 car des personnels n’ont pas été payés.

E  SUBRA invite  Monsieur  Toubert  à  se  rapprocher  de  la  RH  pour  avoir  des  explications  et  régulariser  ces
situations. Les transferts ont bien été actés. Ils seront finalisés au cours de ce premier trimestre.

S BORTOLOTTO rappelle que l’activité périscolaire a repris après les vacances scolaires. Les agents ont donc été
pris en charge à compter du jour de la rentrée, soit le 7 janvier 2019. Entre le 1 er et le 7 janvier, la prise en charge
est hors communauté de communes.

N LACROIX demande où en est l’évaluation de l’agent en charge du périscolaire sur sa commune suite à la visite 
des services communautaires.

S BORTOLOTTO dit que ce transfert sera finalisé lors de la réunion du 1er mars.

SIGEMA

R FARRE fait part des difficultés rencontrées par les agents de ce service qui disposent d’un matériel informatique
obsolète.

Le PRESIDENT assure que le matériel de remplacement a été commandé.
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La séance est levée.
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